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PREFACE
L*étude de la réglementation actuelle de la prostitution à Paris et des réformes qu'il convient d'y apporter, en se plaçant sur le terrain de l'hygiène publique, m'a été confiée en 1886 par mes collègues du Conseil municipal.
La commission sanitaire (1), en même temps qu'elle rae nommait son rapporteur, décidait qu'elle procéderait à une enquête sur place au Dispensaire de la Préfecture de police, à la
(1) Cette Commission était composée de : MM. le D' Lcvraud, président: D'Chautemps, vice-président: D^ Chassaing, secrétaire; Bompard, D^ Paul Brousse, Cattiaux, Cochin, Deschamps, LyoD-Alemand, Piperaud, Emile Richard, Strauss et Vaillant.
prison de Suint-Lazare et aux liiipilaux de Lourcineel du Midi.
Après quatre années consacrées à un examen approfondi de cette question, j'ai eu rhonneur de présenter au Conseil municipal, au nom de la commission sanitaire un rapport sur la réorganisation du service sanil aire relatif à la prostitution.
Ce rapport déposé le 18 mars dernier forme fiâ,tfâse.du travail que je présente aujourd'hui au'piaïilijiv',.' ,' ■., .
Examiner àii potpi\^J^\\ué de la santé publique quelles sont les 'conséquences de la réglemenlation actuelle de la prostitution et de l'organisation présente du service des Mœurs ;
Rechercher quelles réformes pourraient étro apportées à cet état de choses, en s'inspirant des principes de liberté et d'humanité, trop souvent méconnus par une administration, plus soucieuse de donner satisfaction aux préjugés courants, que de garantir les véritables intérêts de l'hygiène matérielle et morale de la population parisienne;
Proposer un ensemble de résolutions prati-
EMILE RICHARD
Avril 1890.
Chaque auuée, à l'occasion de la discussion du budget de la Préfecture de police, lu Conseil municipal s'est prononcé sur l'impérieuse nécessité de modifier radicalement les moyens employés pour pallier, dans la mesure du possible, aux désastreuses conséquences du développement de la prostitution à Paris.
Ces moyens sont de deux ordres : moyens administratifs ; moyens médicaux et hygiéniques.
Je ne m'occuperai des premiers qu'autant u'ils m' apparaîtraient, sinon comme dea dangers, au moins comme de 1res insuffisantes garanties pour la santé publique. Les inconvé-
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nienta qu'ils présentent à d'iiulres points de vue, à celui de la liberté des personnes par exemple, n'ont pas à faire l'objet de cette étude. lU ont d'ailleurs élé maintes fois exposés, de la façon la plus complète, particulièrement par M. Sigîsmond Lacroix et M. Yves Ouyot.
Non pas que j'estime que l'autorité publique doive rester absolument désarmée en face d'un péril hygiénique et social aussi réel, que celui qui résulte de l'exercice quotidien d'une profession insalubre enlre toutes. Je pense au contraire que !a liberté absolue de la proslitutiou, telle qu'elle a été réclamée par quelques publieistes dupes d'une trop généreuse illusion, offrirait des inconvénients tels, que ceux-là même qui en auraient été les promoteurs ne tarderaient pas à réclamer !e retour à une réglementation d'autant plus excessive, qu'on aurait été plus loin dans la voie contraire,
Mais les pouvoirs que je réclamerai pour l'autorité municipale, qui à mon avis doit avoir la charge exclusive de tout ce qui concerne l'hygiène publique, j'entends qu'elle les tienne, non d'une extension abusive d'antiques édits, et d'ordonnances depuis Jongtempsimplicitement abrogées, mais de textes de lois, nets, précis, n'offrant aucune prise à l'arbitraire ni à l'équivoque, et Uevenant aussi bien une garantie pour les malheureuses que la misère ou le manque d'éduca-
L\ PROSTITlJTlOPi A l'A RIS
tion ont jelées sur ie pavé, que pour la sociélé eile-i
Ces mesures devraient d'ailleurs, dans ma pensée, s'appliquer non seulement aux prostituées susceptîhles de devenir les instruments de diffusion de maladiesconlagieuses, mais n'être qu'une partie de cette législation générale d'hygiène, que la science moderne réclame, et qui comporte aussi bien les précautions obligatoires à imposer aux personnes, que les dispositions à prendre à l'égard des immeubles ou des usines qui constituent des centres de diffusion de germes infectieux.
Les moyens hygiéniques et médicaux, seront étudiés aussi complêlemenl que possible dans ce travail.
Parmi ces moyens, j'indiquerai, en me réservant d'en apprécier ultérieurement la valeur respective, les visites sanitaires imposées aux prostituées, l'ouverture de dispensaires gratuits où les médicaments internes et externes seraient gratuitement distribués, la création de nouveaux hôpitaux spéciaux ou l'ouverture de services spéciaux aux maladies vénériennes dans les hôpitaux généraux, la substitution de l'internement dans un hospice à l'emprisonnement, l'obligation pour les sociétés mutuelles, les grandes compagnies d'accorder aux vénériens les secour.5 médicaux el pharmaceutiques qui leur sont
actuellement refusés par les règlements, enfin Tassimilation des mineures débauchées aux enfants moralement abandonnés.
Des propositions portant sur chacun de ces points ont été à maintes reprises faites au Conseil municipal. Je les examinerai successivement, à mesure que le cours de cette étude m'y amènera.
Mais, avant d'aborder ce sujet, il me paraît logique de rechercher tout d'abord quelle est réellement, pour la santé publique à Paris, rétendue du danger que peut lui faire courir la diffusion des maladies vénériennes et spécialement de la syphilis.
CHAPITRE PREMIER
LES UALAD
VENERIENNES
s Maliitiss vénériennes 9. Paris.
Les élémeuls d'uue stalistique, même approximative, des affections connues sous le nom [généri(jue de a maladies vénériennes » offrent tâe telles difflcuUés à être réunis, qu'on peut confflidérer comme presque impossible son étahlisse- Les seuls renseignements exacts gu'on Ipuisse obtenir sont : le nomtire des malades traia dans les hôpitaux spéciaux de Paris, et celui ^es consultations externes dans les mêmes étapliasemeuts, auxquels on peut ajouter le chiffre Beafliles reconnues malades et envoyées en Irai-
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iGiueot, à l'infirmerie de Saint-Lazare, par le Dispensaire de salubrité.
Pour les autres hôpitimx généraux, bien qu'un certain nombre de vénériens y soient admis chaque année, ce n'est qu'à titre de pure tolérance, et le plus souvent la nature de l'affection dont ils sont atteints n'est même pas indiquée sur les feuilles de statistique adressée^ à l'Administration. M. le docteur Bourneville en a donné la raison à la Commission spéciale de la police des mœurs (I) : l'Administration refuse tout secours aux malades, à leur sortie de l'hôpital, s'il est constaté sur leurs pancartes qu'ils sont atteints de maladies vénériennes. Le fuit n'u pas été contesté et ne pouvait l'être. De IJ, l'obligalionpour les internes qui, obéissant a un senliment d'huniaiiîté ou au désir de conserver dans leur service des sujets d'étude intéressants, de remplacer sur les pancartes la mention de l'affection dont sont atteints les malades par une désignation iuexacte,
La même incertitude rèyiie quant aux consultations externes des hôpitaux généraux, où cependant se rendent chaque année un nombre considérable de vénériens, sur lequel les statistiques hospitalières sont muettes.
(I) Prûuèa-VErbflux autographiÉs de la CoaimiBsion spédale de la police îles mœur*, séance du 2i février 1B79, p. SB.
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Mais ces causes d'igoorance ne sont rien à côté de ceîleB qui résultent des préjugés encore dominants dans une grande partie de ia population, eu ce qui concerne lesafTectioDS vénériennes. Nulle part les dissimulations ne sont aussi fréquentes. Beaucoup de gens n'osent môme pas, lorsqu'ils en sont atteints, s'adressera leur médecin habituel et vont réclamer les soins, soil d'un spécialiste plus ou moins autorisé, soil de pharmaciens qui ne craignent point d'assumerla responsabilité d'un traitement tout-à-fait empirique, et le plus souvent illusoire, de maladies qui peuvent avoir les plus graves conséquences dans l'avenir.
Comment, dans de semblables conditions, espérer obtenir le chiffre, même très relatif, du nombre des vénériens traités à domicile ? Il serait téméraire de l'essayer et si plus loin je mentionne, sur quelques-uns de ces points obscurs, Topinion émise par certains auteurs, ce ne sera évidemment qu'à titre de simples probabilités.
Mais si la statistique est impuissante à fournir un résultat, quant au chiffre absolu des vénériens, il n'en est pas de même lorsqu'il s'agit des mouvements d'augmentation ou de diminution qui peuvent se produire dans leur nombre.
Or, c'est justement là ce qu'il importe de rechercher et de connaître. Et ici j'ai des éléments plus que suffisants d'information, et dans
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les travaux des éminenta praticiens qui se sont occupés de cette grave question, et dans lesj statistiques fournies par l'adminislralion de l'Assistance publique.
Il est en effet hors de conteste que si la clien-' tèle des liôpitaux spéciaux — Midi, Lourcine, Saint-Louis — où viennent affluer les vénériens, augmente ou diminue, non-seulement pendant une année, mais pendant une période plus ou moins longue, on peut logiquement en conclure que cette diminution ou cette augmentation cor-i respond à un mouvement semblable dans lai totalité de la population vénérienne de Paris. i
D'autant que, dans les observations auxquelles ■ j'aurai par la suite à me reporter, la base de comparaison est, non-seulement le nombre des malades entrés et traités dans ces hôpitaux, nombre nécessairement limité à celui des lits, et par conséquent peu susceptible de variations d'une certaine amplitude, mais surtout celui des con-* sultations externes. C'est ce qu'a fait très justement remarquer, dans une de ses leçons, M. le. L' Charles Mauriac :
On m'objectera peul-ôtre, écrit-il, que le' chiffre des consultations dans un hôpilaj ne peut pas donner la mesure exacte de la diminution ou de l'augmentation des maladies ; qu'il y a d'autres éléments dont il faudrait tenir compte. SanS' doute que si on pouvait supputer aussi la clien-
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tèle civile, on aurait une base plus large de stalislique, et par conséquent des résultais plus probants. Mais ces résultats resteraient toujours lesmémea, et ne seraient certainement pas niodiûés dans une grande mesure. Est-ce que quand les hôpitaux affectés aux maladies communes regorgent de malades, il n'y en a pas également un grand nombre dans la pratique civile? D'un autre côté, si on vous disait : Dans tel hôpital ou dans tous les hôpitaux de Paris, le nombre des consultants, depuis cinq ans, a plus que doublé, et cetle augmentation, loin de diminuer, s'accroît tous les ans, qu'en concluriez-voua? C'est que l'état sanitaire d'une partie ou de la totalité de la ville est devenu mauvais, qu'il a été vicié d'une façon permanente, et qu'un pareil état de choses n'est pas resté confiné dans une classe restreinte de la population, mais s'est généralisé et a étendu son action partout, de bas en haut, sur tout le monde, peut-être à des degrés inégaux, mais assez cependant pour qu'on puisse dire : toute la ville est devenue malsaine, s (1)
Si l'on ajoute que les chitfres que j'ai pu lecueillir conceruent noa-seulement l'hôpital du Midi, mais aussi ëgalemeut Lourcine et Saintlouis, c'est-à-dire l'ensemble des établissements
r^ll Chiirles Miiliriai', Li\'i>iii sur les 'iialadics n'-nêrieiiiies n/pkiiia yrimilipe et sf/fi/iilis nfrniiilaii'Kj, l'iiris 1BS3, [i. Ii44-
lliCQAKD. — Ll ProsLiLu
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hospitaliers, où Boot régulièrement admis les vôDétiens, on coovîeadra que la basa de statistique ainsi consliLuée est sutûsamment large pour donner une mesure très rapprochée d'une absolue exactitude des mouvements des aEFections vénériennes à Paris.
D'autant, qu'ence qui louche plus spécialement l'objet de ce rapport, c'est-à-dire la relation entre le régime actuel lie la prostitution et la diffusion de ces affections, il convient de remarquer que les malades qui sont admis soit aux consultations, soit dans les salles de ces trois hôpitaux, appartiennent justement aux couches sociales parmi lesquelles la prostitution exerce au plus haut degré ses désastreux effets. La clientèle habituelle des filles réelienient dangereuses au point de vue sanitaire se compose en effet pour la presque totalité — abstraction faite des militaires — d'ouvriers, de commis, de petits employés, d'individus jeunes et de modeste condition, qui, n'ayant pas les moyens de s'adresser aux maîtres de la science lorsqu'ils sont atteints de maladies spéciales, viennent leur demander leurs soins dans les établissemeuls hospitaliers où ils les dispensent gratuitement au public.
Les observations recueillies dans ces Iiôpitaux ont donc une autorité considérable, et oui été le premier objet de nos études.
NOMBRE DES VENBIUENS
- Nomlire des vénériens.
De 1872 à 1H88, le LOiubre des malades alkeints d'affections vénériennes [syphilis, chancres taimples, blennorrhagie) ealiés dans les trois hû- ■jiitaux du Midi, de Lourcîue et de Saint-Louis, a |;élé de 118,233, se divisant comme suit :
Syphyliliques : GO, 438, Autres vénériens ; 57,7S5, Bsoit une moyenne annuelle de 3,555 syphilitiques let de 3,399 autres vénériens.
Durant lii même période, le nombre des consultations externes à l'hôpital du Midi s'est élevé à 440,ti58, soit une moyenne annuelle de
A l'hôpital de Lourcine, le nombre des consullalious externes a été de 54,973, soit une moyenne annuelle de 3,233(1).
Pour l'hôpital Saint-Louis, le chiffre des con- Bultations externes donné par l'Administration est un chiffre global qui comprend des affections de toute nature. Cet établissement est en effet un hôpital général, dont certains services sont spécialements affectés aux maladies de la peau, et d'autres aux affections vénériennes. Néanmoins, des renseignements particuliers que j'ai
I (1) Râpouae au queatiouiialre ailre»!i£ !i l'adminî^tratiOD el'AiHistaace publique (a" 1, S, 3),
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pu recueillir, il résuUe que la moyeuue annuelle des coDsuUations externes données à des vénériens dans cet hôpilal est de 20,000 au minimum.
Le chiffre moyen des admissions de vénériens dans les trois hôpitaux de Paria, où ils sont régulièrement admis, est donc, pour une période de 17 années, de 6,954 et le chiffre des consulta- '^ lions esiernes données aux malades de cette catégorie, de 49,154, ce qui, à raison de trois con- j sultations par maUde, proportion généralement admise par les médecins de ces hôpitaux (1), représente 16,385 vénériens, soit au total 23,339 ou en chiffre rond 23,000.
Mais il s'en faut que nous ayoLis là le nombre total des vénériens qui viennent demander des soins aux médecins de nos hôpitaux. Si, comme je l'ai dit déjà, ils ne peuvent gnère s'introduire que par une tacite complicité dans les hôpitaux généraux, si, comme l'affirine M, Peyron, ils n'y sont admis « que dans une proportion relativement minime, et le plus souvent parce que ces malades sont en même temps atteints d'une autre affection (i) », il n'en résulte pas moins qu'il y a en permanence une ceutaine de syphilitiques répartis dans les salles de ces établisse-
(1> Uouriiic, tfi'oni aur k-i maladies vi<iiérieniii!s {Ss/phiOt primitive et tyyhilis seeontlairt), p. 123.
(S) Hè[)uu?L'9 au qncsliuiiuiiri.' (11° 4]
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monts. C'était du moins le chirTre donné, en 1883, âla Commission spéciale de la police des mœurs, par M. Brelet, secrétaire général de l'Assistance publique (1).
Or, la durée du séjour des syphilitiques à l'hfl- ■pital n'excédant guère deux mois, c'est donc ^environ GûQ vénériens qu'il convient d'ajouter au lotal qui précède. Et encore n'est-il pas question Ëci des malades, atteints de blennorrhagie compliquée, d'orchites simples ou doubles, d'ulcéétions du col, de métrites, de vaginites, etc., lie nous avons tous bien souvent rencontrés Edana les services des hôpitaux généraux.
Viennent ensuite les consultalions externes des Pmêmes établissements. Là, tous les malades indistinctement sont admis, examinés, et reçoivent les mêmes soins. Le docteur Léon Le Fort, qui s'est beaucoup occupé de ces questions, a calculé que, liSur le nombre lotal des malades secourus chaque Jannée dans les hôpitaux généraux de Paris, 3.3 tpour 100 sont atteints de maladies vénériennes ^t il en évalue le nombre à environ 14,000.
Il faut encore ajouter à ces chiffres celui des naïades envoyés par le Dispensaire de salubrité I Saint-Lazare. Pour les dix dernières années R1879-1888), le nombre des filles soumises ou insoumises reconnues atteintes de maladies coûta-
I (I) Prooi''?- verbaux, séanos Ju 2(1 jati tnicipal ilu 38 jonvier \S»3.
- Bulielin
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gieuses et dirigées sur l'infirnierie de celle prison a été de 1 5,939, soit par an 1 ,594.
Reste l;i clientèle de ville, celle tiui, suivant ses moyens de fortune, s'adresse, soit à des hommes de l'art, instruits et expérimentés, soit, en bien plus grand nombre, aux pharmaciens ou ans spécialistes de bas étage, dont les réclames remplissent les colonnes des joui'oaux, envahissent les murs de la ville, sollicitant partout, par l'atlrait menteur du bon marché ou de la commodité des heures de consultations, les jeunes gens qui cachent, comme une flétrissure, une maladie que le préjugé public stigmatise encore trop souvent de l'épilhète de « honteuse ". De ceux-là, il est matériellement et radicalement impossible de connaître le nombre. Mais il est évidemment considérable, si l'on eo juge par le chiffre d'industriels qui vivent de l'exploitation des affections vénériennes. D'après Lecour, n on peut considérer que le chiffre des vénériens admis aux hôpitaux ne représente guère que le cinquième environ de ceux qui sont traités à domicile par les médecins ou bien qui s'adressent à des pharmaciensoii à des empiriques (I). On arriverait ainsi à un nombre annuel de 47,-'îO0.
Ce chiffre, obtenu empiriquement, est très probablement au-dessous de la vérité.
(1) Lecour. Du tu pro,
'Il daim la i-iUe ilv l'a,
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En tous cas. si oq l'ajoute aux nombres ci-dessus I donnés, des malades secourus dans les hôpitaux," arrive i\ un Inlal de vénériens qui dépasse 1 85,000.
On voit que l'étendue du mal est assez grande r jour qu'on s'y arrête et qu'on prenne des mel sures pour l'envayer, d'autant plus que, loin de Kâiminuer depuis quinze ans, il s'est au contraire I accru dans une proportion considérable.
s vénériens de 1ST7 i 18S2.
En 1875, dans la troisième de ses belles leçons te l'hôpital du Midi, M. le docteur Charles Mau- I riac concluait ainsi :
1 Le nombre des maladies vénériennes dans lia ville de Paris a considérablement dimiouô I depuis 1870-1871. Apres avoir atteint son miui- Imum en 1871, il s'est relevé en 1872, pour suivre Idepuis cette époque une progression toujours (décroissante [Ij. «
Cette diminution n'a malheureusement pas l'iEontiuuébien lonj^tomps. Dès 1870-1877 uumouivement en sens inverse s'est produit, et l'atté- (.Buation constatée par M. Charles Mauriac a bien ffite cédé ta place à une augmentation continue
J (1) QiBrles Mauriac. Ui-ons sur ies malod nS3, p. IIB.
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des enlrées de vénériens dans les hôpitaux spéciaux, et surtout à un accroisse ment véritablement inquiétant du nombre dea consullanls.
Cette augmentation a alleint son plus haut point en 1882, A partir de 1883, une période de décroissance sensible a pu être observée. Elle a continué jusqu'en 1887. L'année 1888 semble être la première d'une nouvelle période croissante..
Les deux tableaux suivants, dressés sur les renseignements statistiques fournis par le service de l'Assistance publique, le démontrent surabondamment :
\. — Nombre des entrées dans les hôpitaux du Midi, de Lourcîne et de Saint-Louû {1872 à Î888 inclusi.
A.v. in
no
SOI
!H.tl6i
im.im
Si l'on consulte le tableau A, on voit que le
nombre des vénériens, entrés dans les Irots bô- 1
pitaux du Midi, de Lourcine et de Sainl-Louis, 1
qui avait diminué de H. 16 pour 100 de 1872 à 1
1876, a augmenté de 49.31 pour 100 de 1377 à 1
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1882, pour s'iibaisser de nouveau de t2.H-2 p. 100 de 1883 à 1887.
Le tableau B montre les oscillations des consultations externes dnns les inônies hôpitaux. Mais îei, il convient d'établir les comparaisons par hôpital, car, pour les raisons que nous avons précédemment indiquées, les consultations de l'hôpital Saint-Louis, menlio innées seulement pour montrer l'identité du mouvement d'augmentation dans les trois hôpitaux, ne sauraient Bervir de base à un calcul quelque peu précis, toutes les affections générales ou locales y étant inscrites en bloc. Au Midi et à Lourcine, nou5 n'avoos, au conira're, affaire qu'à des vénériens.
Or, dans le premier de ces hôpilaux, je constate qu'à une diminution de 22.03 pour 100 pendant la première période (1873-1876). succède une augmentation de 125.01 pour 100 pour la seconde (1877-1882), suivie d'une diminution de 39.02 pour 100 pendant la troisième (1883-1887).
A Lourcine les mouvements sont les suivants : diminution de 21.24 pour 100 de 1872 à 1876; augmentation de 2)8,73 pour 100 de 1877 à 1882; diminution de 26,38 pour 100 de 1883 à 18S7.
L'accroisseiiieut constaté pour l'iiôpital Saiul- Louis, qui, suivant tous les renseignements que j'ai pu recueillir, a porté presque exclusivement sur les maladies vénéiiennes, correspond à une
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aiigiiiGiitation d'au moins 6,000 consnltants de llî76à 188-;.
En présence de tels résultats constatés pour les mômes périodes d'années, dans les trois hôpitaux où sont secourus les vénériens, il n'est pas possible de nier ]a réalité de ces oscillations, dont nous aurons plus tard à rechercher les causes probables,
Il m'est donc, dès à présent, permis d'afûrmer, à la suite des syphyliographes les plus éminents, et particulièrement de MM. Mauriac, Martineau, Alfred Fournier, qu'à une diminution sensible, mais très limitée en somme, de la contagion vénérienne dans Paris, a succédé pendant six ans une augmentation énorme, qui s'est atténuée pendant les cinq années suivantes, et que le nombre de^ vénériens qui s'était accru dans une proportion considérable, reste encore beaucoup au-dessus de ce qu'il était il y a treize ans.
Il reste à examiner dans quelle proportion se sont accrues chacune des trois espèces comprises sous le nom commun de maladies vénériennes ; la syphilis, la blennorrliagie et le chancre simple.
1° Syphilis. — Si l'on s'en rapportait uniquement aux indications fournies par !e tableau A (malades traités dans les hôpitaux), on en conclurait que le nombre des individus atteints de syphilis, n'a varié que dans une proporlion très
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I restreinte pendant la période 187()-1882. La com- ■. paraison eiilre les admissions à l'iiôpital du Midi
■ pendant les quatre années 1872-1875, qui consti- B'tuent la première période de décroissance, et les
■ quatre années 1878-1881, qui ont fourni les chiffres les plus élevés de la période croissante, donnent en effet un excédent annuel de 42 cas
■ seulement pour la seconde sur la première, c'est- B,à-dire une quantité presque négligeable, A Lour- P^cine, la proportion est sensiblement plus considérable. La comparaison des deux périodes nous donne un excédent de i'ih cas par année, chiffre notable, surtout si on le compare à celui des Uls
I de cet établissement.
Mais le nombre des admissions, tout en fourjiissaût des indications qu'il convient de recueii- 3ir, est une base absolument insuffisante d'études, Jjes chiffres des consultations seuls sont des éléments de statistique d'une réelle importance, et malJieureusement l'Assistaucc publique donne les chiffres en bloc, sans établir de catégories
Kai'mi les malades qui y ont été admis.
11 me faut donc m'en référer à l'aulorité des lédecins des hôpitaux spéciaux, qui ont été mieux que qui que ce soit à même de se rendre un compte exact des mouvements des maladies syphilitiques pendant la période d'années que jpus venons d'examiner.
I M, le docteur Charles Mauriac a trèa soigneu-
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sèment noté les observations de la presque totalité des malades qui se sont présenléB à sa consultation en 1879 et 1880. Pour les affections syphilitiques, il donne les cIiilTres de 1,(541 pour 1879 et de 1,7^ jiour 1880. L'augoientation est à peu près la même que pour les admissions. Mai'lineau a fait des lemavques semblables à Lourcine, et il déclare que le nombre des syphilitiques s'est sensiblement accru de 1877 à 1881, mais sans donner de chifrres[t). M, le docteur Léon Colin, médecin inspecteur général des armées, arrive aux mêmes conclusions à la suite d'observations prises dans les hôpitaux militai>-cs(i).
Un autre document intéressant à consulter, à ce point de vue spécial, c'est le tableau suivant, établi grâce aux travaux du service de Statistique municipale de Paris, tableau qui donne le chiffre des morts de syphilis de 1872 à 1888 :
(1) Mariiueflu, Prostilulhn claiideslint, Vaxis, 1855.
(2) Léon Colin, Paris, sa topographie, son hygiène, Mr
-jvioi
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Ici encore , j'ai évidemment des chiffre s liien au-dessous de la vérité, l'indication des causes de décès résultant des déclarations recueillies soit des familles, soit des médecins de l'état-civil. Mais le mouvement qu'ils indiquent est identique à celui donné pur les précédents tableaux. On voit, en effet, le nombre des décès, qui était resté presque constant de 1872 à 1876 (124,miQiuium; 148, maximutii), s'élever l'apidcment à partir de 1877 pour doubler presque(285j en 1882 et 1883. C'est au moins une coïncidence remari]uable.
Néanmoins, je me donnerai garde de tirer de ces renseignements des conclusions trop absolues. Leur manque de précision me commande une extrême réserve. Mais il m'est au moins permis d'affirmer que si la syphilis n'a pas fait de progrès inquiétants, elle ne recule pas, quelques mesures qu'aient prises jusqu'à présent les admini-strations parisiennes pour en diminuer la diffusion.
Il y a là une situation qui méiite d'aUirer toute l'attention des hygiénistes et des sociologistes, car la gravité de cetle maladie n'est plus à démontrer. Si, depuis une vingtaine d'années, gi'àco aux travaux des lilcord (1), des Lancereau.ï (2), des
(t) ItkorJ. Lelli'ei: sur la .Si/ji/iilis , y rJitiuu. E'jN:', 1803. (2) Laiicereaiiï. TraM hiiturnfue et }iroliiiue de la S^iihiliit, S' édiliuLi. {■an", ISli
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Mauriac (î)i des Fouruier (2), elle n'inspire plus l'épouvanLe qu'elle causait jadis; si, pendants» première explosion, elle u'es t pas sortie des Cormes moyennes comme intensité, elle n'en entraîne pas moins les conséquences les plus funestes.
Personne ne contestera, en effet, qu'elle ne soit une des causes les plus fréquentes de cette dépopulation qui préoccupe si justement tous les esprits soucieux de l'avenif de notre pays, Il me suffira de rappeler que Kanowilz affirme a qu'un tiers de tous les eufants nés de parents syphilitiques meurt avant la naissance, et que, parmi ceux qui naissent vivants, 34'/^ meurent dans les six premiers mois de l'existence. "
M. le docteur Armand Després, qui a fait une étude très complète et très remarquable de cette question, arrive à des conclusions identiques : ■I On peut arfiver approximativement, dit-il, au chiffre de 2% pour les mort-nés du fait de la syphilis des parents, ou, si l'ou préfère, ie quart delatotaîité des mort-nés. Cela fait un chiffre relativement considérable, 12,000 par an ». [3)
(1) Charles Mauriac. Levons sur les maladies vi'afriennes. il. Syphilis primitive el i^yphilis i^ecoiidaire . II, Syphilis I tertiaire. I8»U.
(S) Alfred Fournier. Lefaii» sitr la SyphiUi Hudiiie plus t^parliculièienient chei la femme, ISSl; Sijphilis et Marîaye, l'S* édition, 1890.
(;t) Armand DespréH. La ProstillUiuH en France, Élude.' i morale» el démonraphigtien. Paris. IRsa.
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La slalistiiiLie suivante des syphilitiques admises de 1880 à 1885 daus les services d'accouchement, et des enraiils nouveau-nés atteints d'accidenlfl syphilitiques morls à l'hôpital, ala- Liatique établie par l'administration de l'Assislance publique sur la demande de la Commission eauilaire, confirme les citations qui précèdent;
KTABLISSEMËNTri.
Pitié
Oiarité
Cochln
Beaujon
Lariboisiârc. . .
Saint-Louis
LourcioB
Maternité
Clinique
Total.
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Dans un remarquable travail lu à l'Académie de médecine, en mars 1885, M. le docteur Alfred Fournier a du reste montré de la façon la plus saisissante le rôle de la syphilis comme facteur de la dépopulation [1). Il a établi que, quand ua
fl) Alfi'Eil lî'ournier. Sur la diminution de i'accroitsenient de la papulalioii en France. {BuUeli't de l'Académie de mideciiie. 1885, 2- série, t. XIV, p. 285. — Syphilis et Mariage, leqoaa prarcesées à l'hApitai Saint-Louïï. NouveUe éditioo, I890.J
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I homme syphilitique contracte mariage, il y a beaucoup de chances pour que Je ce mariage ne résultent que des avorlements ou des enfants mort-nés. 200 cas de mariages entre pères syphilitiques et mères saiues, observés dans la clientèle de M. Fournier, lui ont fourni 403 grossesses, sur lesquelles 288 enfanta survivants contre 115 enfants morts (avortemenla, mort-nés ou morts daos le premier mois) ; soit 28 morts sur 100, ou plus d'un mort sur 4 naissances.
[ Les chilTres sont bien plus fâcheux encore dans I le cas d'une mère ou d'un couple syphilitique, 44 femmes devenues enceintes au cours d'une syphilis récente, transmise par l'enfant et par Fôpoux (clientèle privée), ont fourni 44 gros. sesses; dans 43 cas, l'enfant est mort: 21 avortemeuts, 6 mort-nés, 8 décès de 1 heure à 15 jours, 2 décès de 45 jours à 7 mois; un seul enfant a survécu.
Quand la syphihs est moins récente, la mortalité est moindre, mais encore énorme : 100 femmes syphilisées par leurs maris (clientèle privée) ont eu 208 grossesses ; il y a eu 148 enfants morts, soit une morialilé de 71 %■
(A l'hôpital, la mortalité est plus grande encore. h Lourcine, M, Alfred Fournier a trouvé, sur 100 grossesses chez de femmes syphilitiques, 86 enfants morls ; à Saint-Louis, 84 sur 100. En relevant dans un grand nombre d'auteurs
r.KS MALADIES VENEHIRNKES
tous les faits analogues, celle statisiique de tout le monde adonné 491 grossesses avec 109 enfanls ^TvaDti contre 382 morts, soit 77 enfants morts sur lÛO. La moyenne des statistiques qui précèdent donne 6â cnlants morts sur 100 dans les familles syphilitiques.
1 La syphilis, conclut M. Fournier, prend donc une part imposante, considérable, dans la mortalité de i'enfance, et conséquemmeut elle a sa place parmi les facteurs de la dépopulation (I).
2" BLENNOBHUAGIB ET CHINCBB SIUPLB. — Bl
l'augmentation de la syphilis de 1876 à 18 élé relalivenieiit faible, il en est tout aulremeot de celle des deux autres espèces vénérieuues. Les moyennes annuelles ont été à l'hô' pilai du Midi :
l'uur la période IBÏ2-ls:u, Pour la période 1877-1882..
Tour la période 1883-1888..
Soiluneaugmenlationde 1,147 cas, ou 52 p. 100.
A Lourcine, les moyennes pour les mêmes périodes onl ôlé respectivement de 240, 552 et 355.
La hlennon-hagie a été en progression constante depuis 1876 (2). Or celle affection, qui représente à
[1] Altr»d Fournier. BuUetia dt^ l'Académie de M'Atein»,
1880, p. SS», ei Syphilis fl Mariage, (890, p. :!64.
(ï) Martiuenu. Promation e!aHde»li»t^. Paris, 18BH, p. 136,
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■peu près la moitié du nombre des maladies véno-
irieonea secourues dans nos hôpitaux, ne saurait
létre considérée comme aussi bénigne qu'on le
rpense communément. Elle peut avoir des suites
' très sérieuses pour les malades qui n'ont subi
qu'un traitement insuffisant, ou même ne se
aont pas soignés du tout, ce qui est très fréquent
I parmi les classes peu instruites de la société, o Les affections blennhorragiqucs, dit Mauriac, doivent être rangées parmi les plus délicates et Jes plus difficiles à guérir (1).
Comme la syphilis, hien qu'à un moindre degré, elles ont leur action funeste sur la fôcondhé îdes unions. « Sans entrer dans de grands détails, 'écrit le docteur Després, nous disons avec Hunier et Ricord qu'une blennorrh;igie compliquée d'orchite double rend l'homme presque irrémédiablemeut stérile ; que la blennorrhagie propa-
»gée au col de l'utérus ei à la cavité utérine, rend la femme irrémédiablement stérile, d (2) Ajoutons que, contrairement aux deux autres espèces vénériennes, la blennorrhagie ne tend nullement à diminuer depuis 1882, mais aug- —jnente au contraire chaque année. Les deux la- Sbleaux suivants le démontrent ;
) Charles Miuriac. Loc. uil,, p. 36.
I) Armand Despréa. La l'rostilvtio,
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Blennorrhagies simples traitées dans les hôpitaux (1).
mpliquées d'orchite (2).
11 cODvieot de remarquer que le nombre des blennorrhagiques qui sont admis dans les hôpitaux est excessivement faible, par rapport à celui des malades atteints de ces affaclions qui sont soigQés aux consultations externes de ces établissements et surtout en ville.
L'augmentation du chancre simple est encore
[1) Aiinuaii-es de statliligue municipale (1882-lSBB).
(2) Annuaire) de itatistique municipaU (ISRS-ISSSJ.
[ plus marquée. Cette espèce est celle qui, depuis I quinze ans, a présenté les fluctuations les plus I considérables et les plus singulières. En 1874- 1875, le chancre simple était moins fréquent que 1 le chancre syphilitique, et ne représentait plus ' que la vingtiéroe partie du nombre total des mal ladies vénériennes. Depuis celle époque, il a . reparu chaque année en nombre plus considérable dans les salles et aux consul talions des hôpitaux spéciaux. En 1876, le rapport entre le I chancre syphilitique et le chancre mou était de 1 5,5 à 1. En 1877, il était de 2,33 à 1. En 1878 de [ 2,7 à I. En 1879, la proportion se renverse. Le I chancre simple devient plus fréquent que le I chancre syphililique. Elle s'accroît encore en 1880, où il forme le dixième environ des maladies vénériennes.
Ajoutons que, malgré ce rapide accroissement en nombre, le chancre simple ne s'esl pas aggravé, et que les statistiques de ces dernières années montrent une diminution notable de celte forme vénérienne, qui est d'ailleurs, de l'avis de tous les auteurs, celle qui cède le plus facilement aux mesures d'hygiène générale.
L'étude, très sommaire, à laquelle je me suis livré, quant au nombre et aux mouvements des affections vénériennes à Paris pendant les dixsept dernières années, suffira, je n'en doute pas, à appeler l'attention sur la nécessité de recher-
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cher, et de trouver, sinon le remède, du moins un palliatif énergique à une situation qui ne laisse pas que d'iître très grave, au point de vue de la conservation de la santé publique et de l'accroissement de la population de notre pays.
Le premier point à élucider maintenant, c'est la relation qui peut exister entre ces oscillalions des maladies vénériennes, et les changements qui ont pu survenir, soit dans le régime administratif, soit dans toute autre cause d'accroissement ou do diminution de la population à Paris. C'est celle recherche qui fait l'objet du chapitre suivant.
CHAPITRE II
nOSTITUTlON
I — ÉtU actuel.
Je l'épélcrai, en commençant ce chapitre, ce L que j'ai dit au début du chapitre précédent.
La statistique, impuissante à délimiter exacte- ['inent l'étendue du mal, peut et doit être très uti- I lemeut employée à en indiquer les mouvements. I Or, ces mouvements suffisent pour établir la relation que j'ai à recliercher.
Mais il est une précaution indispensable à prendre, si nous voulons aboutir à autre chose qu'à la plus lamentable confusion : c'est de définir très nettement et très clairement ce qu'au point de vue de l'hygiène publique, il faut en- ^L tendre par le mot de prostitution.
^m Les innombrables auteurs qui se sont occupés
de cette question, I'odI en effet employé dans tant et de si diverses acceptions, qu'il est nécessaire de bien s'entendre sur les idées qu'il doit évoquer. Il suffit d'avoir, même 1res superficiellement, parcouru quelques-uns des ouvrages qui traitent de celte matière, pour s'apercevoir que sous le nom de n prostitui^e », on en est parfois arrivé à comprendre toute femme qui ne garde pas absolument intacte la robe d'innocence de la vierge, ou la sévère fidélité de la raalrone.
Les théologiens, les philosophes, les moralistes, les légistes, les romanciers, ont tour à tour voulu dire leur mot sur ce délicat et complexe problème, et ne sont malheureusement parvenus, la plupart du temps, qu'à en augmenter l'obscurité.
Dans les milieux scientifiques même, où la propriété des termes devrait être la règle, on en est arrivé aujourd'hui à ne plus savoir où commence la prostituée, et où elle finit, et cependant c'est là l'initiale condition de toute étude qui a la prétention d'aboutir à autre chose qu'à des conclusions tellement théoriques et irréalisables'
La Préfecture de police, qui de tout temps a considéré la pt'ostitulion comme faisant partie intégrante de son domaine, a du reste contribué plus que qui que ce soit à accroître celte confusion. Cédant à une Lendance bien humaine, elle a voulusans cesse étendrela matière sur laquelle elle pouvait exercer son pouvoir discrétionnaire.
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ne fût-ce que pour augmenter dans le public le senLiment des difficultés qu'elle avait à vaincre, et par suite son prestige. De là, ces chiffres exor- Èitants, fantastiques, donnés par la plupart des littérateurs policiers, depuis M. Lecour jusqu'à M. Maxime Ducamp, tomme ceux des femmes qui à Paria se livreraient à la prostitution, et devraient par conséquent ûtre placées sous la coupe du service des Mœurs.
Ces exagérations, loin de servir les intérêts de ceux qui les commetlaienl, — ou les inspiraient tout au moins — ont eu un effet tout contraire de celui qu'ils attendaient. Jointes à des pratiques détestables, qui révoltent les senliraenta d'huma- Dité de ceux-là môme qui sont le moins enclins à admettre comme un dogme la liberté absolue de l'infection vénérienne, elles ont créé parmi une notable partie de la population un courant d'opinion absolument opposé à celui qu'on voulait déterminer.
Elles ont eu également un autre effet. Ces ;chiffres énormes, que rien ne justifie, ont servi l'argument, comme nous le verrons plus tard, lour combattre, souvent avec succès, ce qu'il pouvait y avoir de rationnel et d'équitable, dans l'application des mesures d'hygiène aux femmes .qui réellement font métier et profession de leurs relations sexuelles.
Il faut en revenir actuellement à une plus
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saine et plus froide appréciation de ce qui constitue la prostitulion, sur laquelle on peut raiEOanablement espérer avoir uneactioD préservatrice utile.
II, — Définition de lu p^o.^Utuée.
La meilleure définition de la prostituée est encore, à notre avis, celle du Digeste : palam... sine delectu... pecunia accepta (I), ce qui peut être exprimé par la formule suivante :
a Doit seulement être réputée prostituée, toute femme, qui publiquement, se livre au premier venu, moyennantune rémunération pécuniaire», formule à laquelle il convient d'ajouter «et n'a d'autres moyens d'existence que les relations passagères qu'elle entretient avec un plus ou moins grand nombre d'individus- »
Cette définition, ou toute autre équivalente, offre cet avantage de mettre en dehors de la prostitution les femmes, trop nombreuses, auxquelles notre organisation sociale fait une nécessité de parfaire, grâce à des rapports plus ou moins fructueux et durables, l'insuffisance du salaire qui leur est attribué, en échange de leur travail. Je ne parle même pas des femmes entretenues, ou de celles qui, par nécessité de tempe-
(i; Digefle,
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rament, désir de changemeut, ou simple fuulaiie livrent à des écai'ts de couduite, que les sévères apôtres de la monogamie, si vantée et si peu pratiquée, réprouvent et condamnent, mais qui ne sauraient en aucun cas constituer des délits ou même de simples contraventions.
La police parisienne, moins hardie ou peutêtre moins imbue de préjugés d'un autre âge que certaines administrations étrangères (1), n'a d'ailleurs jamais osé compter ces personnes parmi les prostituées.
Sans aucun doute, les femmes appartenant à ces catégories sont susceptibles de contracter et de transmettre les mômes maladies que les prosliiuées de profession, mais dans des proportions hien moins considérables. Plus instruites, plus soigneuses d'elles-mêmes, ne subissant des contacts sexuels qu'à des intervalles moins rapprochés, elles ne sauraient être considérées comme offrant lesmémesdangersquecesdernières. Elles peuvent faire un choix parmi ceux qui les recherchent, et leur expérience les empêche le plus souvent de consentir des relations suspectes, que la nôcessitéprofessiounelleimpose aux fllles publi-
(1) Voir, à ce sujet, les documenta slalistiqueB recueillU ■ 'par le Conseil communal ils Bruidlee, et publiËa à la suite | idu rapport de M. lo bourgmestre Bula. Ou y Iroure, rec( SËea parmi les prostiluËes, des [emincB entreleauee, i lamment à Aix-la-Chapelle. — Revhion du r^i/tement contre I la proslilulion. Bruxelles. 1886. p. ^7.
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ques. Si la maladie vicut les atteindre, elles sont en mesure de se procurer les soins nécessaires et peuvent supporter le chômage que leur impose le traitement.
(1 Dès que le commerce sexuel perd les apparences d'un rapprochement purement matériel, a écrit M. le docteur Fiiiux, les personnes en cause s'ohservent et ne se réunissent qu'après avoir par quelque soin, s'il y a lieu, leulé de protéger leur santé réciproque. C'est du moins ce qui se passe dans la majorité des cas (1} n.
Ce sont ià des raisons suflisantes pour me confirmer dans l'opinion que je ne saurais me préoccuper de la prostitution, que lorsqu'elle devient une industrie et, comme tous les métiers insalubres, est alors susceptible de tomber sous l'application des lois etrèglements que l'hygiène coinmaude.
Le dénombrement des prostituées, ainsi définies, devient chose possible. Lesrenseignements statistiques du Dispensaire nous fournissent, en effet, le nombre à peu près exact des filles soumises que nous chercherons à parfaire, au moyen des calculs de probabilité auxquelles se sont livrés quelques auteurs autorisés.
Ces désignations de « soumises u et n d'insou-
(1) Fiauï. Rapport [irÉEcut^ au uoiu de lu Couiiuiseiau spéciale de la police des mœurf. — Anuexe h la sf'itJice ilu lU août 13(13.
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.ises » sont, d'ailleurs, purement couveutionlelles, et répondent seulement au régime spécial lUs lequel est placée la prostitution dans notre lays (i). Encore convient-il d'observer que les ■eux catégories sont très souvent nominales. En fait les prostituées passent fréquemment d'une de ces catégories dans l'autre — parfois dans le cours d'une même année — et il serait imprudent de leur attribuer un sens trop absolu. C'est ce que nous aurons souvent à retenir au cours de
I celte étude, m. ~ Des F La fille soumise — dans te sens que donne à ces mots la langue administrative — est la prostituée, qui volontairement ou obligatoirement enregistrée sur les contrôles du service des Mœurs, est contrainte à des visites sanitaires périodiques, et, en échange des obligations qui lui sont imposées, obtient une tolérance relative pour l'exercice de sa proTessioa.
L'idée quia présidé â ceUe organisation a été
1res nettement formulée par M. le docteur Fiaux :
« Connaître la femme, afin de la soumettre, à
des intervalles plus ou moins rapprochés, à une
visite médicale, de façon à la laisser libre de ses
L) Voyei Reuss, la FToslUalion au point de vue de l'hyf. en France et à l'étranger. Paris, 1889, chap . i.
ift
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actes aeiuels ou à les lui interdire selon son étal de santé, voilà tout le système (t) ».
L'inscription est la base de ce régime, et du nombro plus ou moins grand des filles inscrites dépend évidemment laraison d'être de son fonctionnement.
Si l'on se place pour un instant dans l'ordre d'idées qui a inspiré ses inventeurs, il est clair que l'idéal serait d'imposer, à toutes les fenimes qui font métier de prostitution, et l'inscription et les visites. Or, eu fait, quelle est la quantité des filles de cette catégorie?
Si l'on se reporte aus renseignements fournis par la Préfecture de police, ou s'aperçoit immédiatement que le nombre des fiUes soumises, loin de comprendre la majorité de celles qui, quotidiennement, demandent leurs moyens d'existence aux rapports passagers qu'elles ont avec ceux qu'elles rencontrent ou provoquent, n'en forme que la minorité. Voici, en effet, quel a été depuis dix-sept ans le chiffre des filles inscrites :
iSlS ., 1 493
(1) D' Kiauï. lldpport jjrédlc, p, il.
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Ceschiffrea sont ceux relevés au premier jau- Wei' de chaque année sur les registres d'inscripilion delà Préfecture de police; raaisilsnerepré- 'Senlent pas, en réalité, le nombre des fllles 80u« mises en circulation. Ils doivent, en effet, être diminués de ceux des fllles détenues â Saint- Lazare, soit pour cause de santé, suit à la suite de punitions administratives ou de condam-
I mations prononcées par les tribunaux correctionlïiels. Il convient également d'en défalquer les lâisparues, et aussi les filles qui ont obtenu leur xadiatiou des contrôles de la prostitution, pour idifférentes causes (changement de situation, mariage, etc.). Par contre, il faut y ajouter les nouvelles inscrites, et les filles rétablies à là suite des recherches du service des Mœurs.
Si l'on faitla part de ces changements, on trouve ju'il faut défalquer 20 %■ Eu effet d'après les
Richard. — La iToatiloiion. 4
so
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statistiques de la Prél'ecturede police, la moyenne mensuelle des fiUes en circulation remplissant les obligations sanitaires a été :
Eq 1875. dea.Tii
Eu 1S82, de 2.217
Kli 1878, do 3.BIS
En lSg3, (le 2 235
Kn 1877, de 3.485
Ed ISSf, de2.S16
EnlB78, deS.iea
En 1833, de 3.135
Eo 1879, de 2.957
En 138ti, de 3.«li
Eu 1880, de2.52û
En 1887, de 3.321
En 1881, de 2.295
doit une diiniaution moyenne de 21 "jg sur le chilTre des inscriptions.
Eu opérant cette réduction, le chiffre moyen réel des filles soumises actives a été par année :
De 1872 à 187a ;i.ri92
De 1876 a 18S2 3.031
ne 1883 a 1388 3.098
C'est ce nombre restreint de filles qui circulent dans les rues avec garantie de la Préfecture de police. Toutes les autres sont — temporairement au moins — des insoumises, qui n'accomplissent aucune des obligations sanitaires imposées aux premières, et n'ont qu'une constante pensée : se dérober le plus longtemps possible à la surveillance des mœurs.
Les filles soumises se divisent en deux classes : les âUes de maison et les filles isolées,
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Ainsi que le démoulre le tableau ci-dessus, le nombre des flUes de maison est en constante décroissance depuis 1872. Une seule année fait exception; mais, comme les chiffres donnés sont ceux constatés au 1" janvier de chaque année, l'augmentation considérable relevée pour 1879 ne tient qu'à une cause tout à fait fortuite: l'Exposition universelle de 1878, qui, en attirant à Paris une foule d'étrangers et de provinciaux, a amené une demande exceptionnelle dans les maisons de tolérance de notre ville. Du reste, cette augmentation n'a pas survécu aux circonstances qui l'avaient produite, et les filles
qui élaiect veuues grossir le persouuel en maisons sont immédiatement retournées à une vie plus libre.
Ladimioutioa des filles isolées est également remarquable, mais elle paraît tenir à d'autres causes que celle des filles de maison. Tandis que, pour ces dernières, la seule raison paraît être la répulsion de plus en plus grande des Parisiens pour celte forme de prostitution, qui ne laisse pas la moindre illusion à l'esprit sur la oature du marché passé entre la matrone et le client, l'abaissement graduel du chiffre des isolées semble résulter d'une atténuation correspondante des mesures prises contre elles par la Préfecture de police. Une augmentation sensible s'est du reste produite depuis 1885.
La marche des inscriptions fournit également des indications utiles à retenir pour se rendre compte des mouvements de la prostitution parisienne.
Nombre des inscriptions de fiiies publiques
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Iu.<criplions Majeure?. Mineures. Total.
1877 398 loD 553
En rapprochant ce tableau de celui qui suit el où sont, année par année, relevés les chiffres des inscrites, que la Préfecture de police se voit obligée de considérer comme disparues, et par conséquent de rayer de ses contrôles, on aperçoit combien est grande la mobilité du personnel de la prostitution réglementée.
Nombre des filles inscrites disparues (1812 à 1888 inclus).
Années. Dispariio?.
LIS
1883 i.ew
iSSi 1.089
ISB8 i.aas
Ces chifFces, communiqués par la Préfecturu de police, comprennent, il est vrai, endehorsdes lilles dont l'Admiaistration a perdu définitivement la trace, ou qui ont dii être rayéea des contrôles de la prostitution par suite de mariage, de condamnation, de retour au travail, de départ de Paris, un certain nombre d'autres qui. reprises après quelques mois dans les opérations faites sur la voie publique ou dans les garnis, sont à nouveau réinscrites. 11 Tant donc ne pas prendre comme absolus les chiffres des deux tableaux ci-dessus. Mais il n'en est pas moins constant que, chaque année, uu chiffre notable de prostituées inscrites disparaît, et est remplacé par de nouvelles recrues,
M. Fiaux évalue la moyenne annuelle de ces disparitions à 600 ou 700 {]). Il est certainement au-dessous de la vérité.
(1) Fiauï. Itappoit 1883, p. BO.
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Des documents qui précèdent on peut conclure que ]a moyenne des filles soumises actives, qui constituent réellement le personnel de la prostitution réglementée, a oscillé depuis quatorze ans entre 2,500 et 3,500. A peu près fixe de 1672 à 1876, il a rapidement diminut; de 1877 k 1883, et, au 1" janvier de cette dernière année, il représentait 60 0/0 seulement du chiffre de 1870. Depuis 18S4, il a remonté rapidement et plus que doublé.
Ce personnel n'est d'ailleurs rien moins que fixe. Il change constamment, et si l'on compare le nombre des inscriptions nouvelles et surtout eelui des disparitions au chiffre total des filles soumises, on est porté à croire qu'en trois ou quatre ans il est complètement renouvelé.
La prostitution qu'on peut appeler officielle est ■âonc une proTession essentiellement transitoire d'où s'échappent, dès qu'elles le peuvent, les malheureuses qui y sont vouées.
J'ai dit un peu plus haut que les désignations àe filles soumises et insoumises étaient pureiaent conventionnelles. Il me faut ajouter que la (econde est d'une élasticité telle, qu'il ne saurait fitre question d'établir un dénombrement quelconque des personnes qui rentrent dans cette
catégorie, si l'ou ne restreint tout d'abord à ses exactes proportions, ce que les auteurs gui ont trop complai?amment accepté les exagérations policières dont j'ai dit les motifs, ont appelé 11 la prostitution clandestine «.
Martineau, le savant clinicien de l'hôpital Je Lourcine, qui a publié un ouvrage rempli de documents et d'aperçus intéressants sur cette question, n'a pas évité cet écueil, mais son espritméthodique lui a fait établir entre les femmes, qu'à tort, suivant moi, il fait rentrer dans celte espèce commune, des divisions qui se rapprochent Bingulièremeol de la réalité :
B Si, écrit-il, par la puissance de quelque démon familier, comme l'Asmodée du conteur, je pouvais arracher le voile qui nous cache les plaies de la vie parisienne et mettre mou lecteur en présence des divers types, des diverses couches de la prostitution clandestine, voici ce qu'il apercevrait :
•< Tout d'abord la masse confuse des femmes publiques, roulant par les places, les rues, les carrefours, les gares, s'offrant au passant, le provoquant, l'obsédant; il est à peine utile d'ajouter, acceptant tout ce quise présente, l'argent à la main.
B Un peu au-dessus, le premier groupe des indépendantes, qui arrangent leur existence d'une certaine façon, travaillent à leurs heures et suivant un certain choix.
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" Plus haut, sur l'échelle sociale, tout à fait à part, comme prorédé d'action, mais moralement au-dessous du groupe précédent, mon lecteur trouverait enfin la femme appartenant à un certain monde, ayant une certaine situation, et qui demande à la prostitution clandestine des ressources qu'elle ne saurait trouver dans son milieu normal (1). o
La lecture de ce passage suffit pour montrer que, des trois catégories établies par le docteur Martineau, la première seule rentre dans la définition de la prostitution, adoptée par votre Commission sanitaire. Le moraliste peut justement s'inquiéter des moyens à opposer à la progrès- I Bion du nombre des femmes galantes qui constituent la deuxième et la troisième des classes déterminées par le médecin de Lourcine, Leur [ recherche échappe absolument à la compétence de l'administrateur.
Or, à quoi se réduit le nombre des femmes qui n'ont d'autre ressource que la provocation publique, qui font quotidiennement métier et profession de prostitution dans Paris ? M. Lecour et, d'après lui. Yves Guyot et Fiaux, qui ont eu Lie tort de s'en remettre à des affirmations dont ftla raison était pourtant bien facile à découvrir, ■■l'évaluent à 30,000. Le service de la Sûreté dit
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aujourd'hui 50,000. Nous ne parlons pas de M. Maxime Ducamp, qui arrive à 120,000, àforce de désir de servir les intérêts de la Préfecture de police, dont il s'est institué après 1871 l'bistoriographe.
A ces exagérations, nous nous contenterons d'opposer l'autorité de deux hommes, qu'on aurait quelque peine à faire passer pour des partisans de la liberté de la prostitution : M. Félix Carlier, ancien chef du service actif du Dispensaire à la Préfecture de police, el M. le D' Jeannel, ancien membre du Conseil de santé des armées et cx-raédeciu en chef du dispensaire de salubrité de Bordeaux :
« Si l'on veut se rendre un compte aussi exact que possible de l'importance de la prostitutiou clandestine dans Paris et sa banlieue, écrivait >[. Carlier, il faut réfléchir que le nombre des sûumîses, arrêtées par la police, ne représente que la minime partie des filles qui ne vivent que de débauche. Lo petit nombre des agents spéciaux chargés du service des mœurs (ils sont 30 seulement sur la voie publique), l'immense étendue de Paris et de sa banlieue, les ûlflicultés considérables inhérentes à chacune des opérations, les précautions sans nombre à prendre pour éviter, je ne dirai pas les erreurs, mais les moindres réclamations pouvant avoir même une apparence de fondement, les dangers que pré-
■PPBIH
^ DBB PILLES IKSODMISES 89 ■
H sentent pour le
s agents chacune de ces opéra- 1
" Lions, toiU cela
ait qu'il n'y a pas une prosLiLuée 1
clandestine arrêtée sur cinq ou six qui mérite- |
raient de l'être
Si l'on se reporte au tableau ci-dessous des |
arrestations d'insoumises, de 1872 à 1888, arres- .
tatioDS qui se sont élevées en moyenne, chaque \
année, à 2,797,0
n voit qu'en adoptant la méthode
de M. Carlier,
le chiifre total des prostituées
insoumises circulant dans Paris varierait entre j
13,985 et 16,783.
ou en chiffre rond de 14 à 17,000.
Arrestations i
insoumises (1872-188S inclus).
Aonê^».
NnTill,rr Llarre^lntLonf.
tSBI
iSSi
(i) Fdiï Carliei'.
Étude slaiùtiijue xur ta jn-oslilllliun kUiii-
Mais il coavient tout d'abord de remarquer que les unités portées dans le tableau des arrestations indiquent simplement le nombre des tilles amenées au Dépôt, mais qu'elles ne correspondent nullement à des personnes distinctes. Telle iiUe insoumise, plus imprudente ou plus audacieuse que ses congénères, y figure pour 5, G, parlois in unités. Un grand nombre y sont comptées 2 et 3 fois (1).
En diminuant d'un tiers les chiffres de ce tableau, on reste certainement encore au-dessus de la vérité. Le nombre des filles insoumises se trouve ainsi réduit de 10 à 11,000. Il serait encore trop élevé, au dire du docteur Jeannel, doQt la compétence en cette matière n'est guère discutable. « Je crois, écrit-il en parlant du résultat des calculs de M. Félix OarUer, ce chiffre encore fort exagéré (3). Notons que Carlier évaluait à 1,900 le nombre des arrestations de pros-
deslm
il'hygiê
( Anualus t. XXXVI.)
(i) Lu Couiuissiou sanitaire muiiicipalu, voulaut avûii'uae buB de calcul ptua prÉciac, avait dcmandù b la Préfecture lie police de lui indiquer combien de filles : 1> soumises ; 2" insoumise?, out été arrÉlÉes, i fois — 2 fois — 3 fois, — i fois — plus de 1 fuis daus la mgme année. U lui a été ri>pondu par cette Administration que ii celte fitatiatique ne se fait pas ». Questionnaire adressé au préfet de poUce liO' question).
(S) i. Jennncl. De la Prostitution dans les i/randes villes nKrftc-«ntm*i?me*J^fr. Parts, 187i, p. !9i-i9i.
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tituées clandestines par année, ce qui réduirait à 9,500 le total de ces filles à Paris (1).
D'ailleurs, il suffit d'un peu d'esprit d'observation et de mémoire pour constater que les filles
(1) Oaai uac très iot Pressante brochure ; <• Proililutioii el Si/philis », qui a pai'u alors que ce travail ËUit en cours d'impression, M. lo D' Bulte, médecin-aiijoiut du Dispensaire, conclut dans ]c même sens que uou«, quant h l'enagëration évidente du nombre des prétendues iosoumiBes.
n Un des principaux arguments des adversaires de la i*rS glemenUtioD de la prostitution, Ëcrit-il, est qu'A Paris, où l'on estime à 30,000 le nombre des prostituées non inscrite»^, 4,000 seulemeut étant soumises ù la surveillance mÉdîcale, 1*>B eObrts faits le »ont en pure perte, puisqu'on u'a d'action que sur un chiffre tout à Tait ionme de femmes. Mais si l'on peut admettra qu'il existe à Paris 30,000 femmes qui vivent de la prostitution, c'eat-^-dire qui flo livrent pour do l'argent, quelle est la personne non prévenue qui pourra croire que ces 30,000 femmes sont dans les mSmes conditions? Qui a que toutes elles se prostituent dans la mâme journée e disaine d'individus peut-MreT Car c'est là un des caractères des véritables prostituées inscrites et des iusous de la Préfecture. Personne, évidemment; car alors i! faudrait admettre que chaque homme adulte de la capitale esse plusieurs foi^ par jour à l'une de ces femmes. Les i à S,0OO femmes surveillées annuellement k Paris sont plus dangereuses, ce sont celles qui subissent un grand nombre de contacts journaliors; parmi les 30,000 clandes- , en admettant ce nombre tout à fait hypothétique, il t un certain nombre qui vivent comme les inscrites (insoumises); mais les autres, qui constituent ta grande BJorité, les femmes du demi-monde, les femmes entretenues qui, assez souvent, n'ont qu'un amant Ei la fois, nu peuvent être dangereuses que -vis-a-vis d'un nombre tréa restreint de personnes, u (D' Butte. — Syphilis H Prosliiulion, IK90.)
qu'on rencontre par les places, les mes, les passages, on dans les cafés, les bals publics, les restaurants de nuit, faisant ouvertement leur métier, sont à très peu d'exceptions prés toujours les mêmes. Elles changent assez souvent de quartier et, si telle femme qui pratiquait aux Champs-Elysées ou sur les grands toulevards disparait subitement, on ne tarde pas à la retrouver au quartier Latin ou à Montmartre.
Sans doute, la prostiiution clandestine reçoit chaque année de nouvelles recrues. Mais leur arrivée est compensée par le départ d'un nombre à peu près égal de filles qui abandonnent ce métier, soit qu'elles aient trouvé un amant avec lequel elles vivent, soit qu'elles quittent Paris, pour retourner dans leur département d'origine. Mais en somme leur chiffre ne varie pas sensiblement et reste à peu de chose près le môme.
11 est bien entendu que je ne parle pas ici des femmes que la privation prolongée de travail, le chômage persistant, l'abandon de l'homme à qui elles se sont données, jettent temporairement sur le pavé. Celles-là ne font que de couites apparitions parmi le personnel de la prostitution, el s'empressent de s'en échapper, à bien peu d'exceptions près, aussitôt qu'elles trouvent des moyens d'existence moins précaires et moins dangereux.
Comment donc s'est établie dans le gros du public, et môme chez bon nombre de médecins et
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■■d'hygiénistes, celte conviction que la prostitn- ■ tion clandestine a considérablement augmenté I depuis une dizaine d'années? Comment celte B croyance a-l-elle, à maintes reprises, trouvé des K.&TOcats au sein du Conseil municipal?
I C'est parce qu'il s'est opéré, par suite des B transformations de Paris, de la démolition des vieux quartiers où la prostitution était jadis cantonnée, des changements notables dans les habitudes des filles publiques. Autrefois elles attendaient le client dans les rues où elles se trouvaient en quelque sorte confinées.
Aujourà'iîui elles se sont répandues un peu partout par la ville, et, au lieu de stationner sur le trottoir, elles circulent incessamment par les boulevards, les voies les plus fréquentées, et paraissent plus nombreuses parce qu'on les rencontre plus souvent sur son chemin.
tLa diminution des filles inscrites que j'ai signalée a eu, d'ailleurs, pour conséquence, de grossir le personnel de la prostitution dite clandestine d'un millier de femmes' qui, tout en cherchant à se soustraire aux investigations de la police spéciale, n'en ont pas moins gardé les allures cyniques qui sont le propre des prostituées tolérées. Leur exemple a influé sur leurs camarades de trottoir. Il les a rendues pins au- Ldacieuses et provocantes, el partant plus aisées Ik remarquer.
CHAPITRE III
iGIUE ASUINlSTHATir AUQUEL EST SOUMISE LA P11O3TITUTI0N
Le rapide coup d'œil que j'ai jeté sur l'ôtat actuel de la prostitution à Paris doit avoir pour complément un résumé du régime administratif auquel est présentement soumis l'exercice de eette profession. Ce régime n'a pas varié, malgré lea incessantes attaques auxquelles il a été enbutte, et au sein du Conseil municipal, et avec une autorité singulière dans la discussion qui a eu lieu en 1888 à l'Académie de médecine, et &u dehors, et tel il existait il y a cinquante ans, tel nous le retrouvons aujourd'hui, sauf d'insignifiantes modiQcations de détail.
R[ciURti. — Lu Prostitution &
Aussi bien ne m'apparlient-il pas d'en faire une étude complète et minutieuse. Cette œuvre a, d'ailleurs, été accomplie de la façon la plus remarquable. Les beaux travaux de M, Sigismond Lacroix sur l'absence de base légale des mesures prises à l'égard des prostituées, do MM. Yves Guyot et Fiaux sur l'application du système, nous dispenseraient, h défaut d'autres raisons, de revenir sur un sujet connu (1).
Mais j'ai à rechercher quelle garantie peut oITrir ce régime pour la santé publique, abstraction faite des critiques qu'il soulève à d'autres points de vue; j'ai à étudier quelles relations peuvent exister eatre l'application plus ou moins rigoureuse qui en est faite, et les mouvements d'augmentation ou de diminution des maladies vénériennes à Paris.
Il convient d'examiner successivement les conséquences qui résultent pour l'hygiène générale de Paris de l'inscription, volontaire ou non, des filles publiques à la Préfecture de police, des msilee sanilaires qui leur sont imposées, et des fiunitions qui leur sont infligées administrativement. Cette étude doit être suivie d'un rapide examen des régimes similaires appliqués à la prostitution dans la plupart des villes d'Europe,
{1) Voir : ïces Guyol. La ProHitulion, Paria, 1BS2, Charpentier; D' Fiaux, Rapport au nom rie la Commission apéciak de la potice des matiTa.
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^t des résultais qui y ont été constatés au point fde vue exclusivement sanitaire.
Ici je me trouve en face de deux théories dialétralement opposées. La première, qui est celle 3 la plupart des médecins et de la grande majorité des hygiénistes, à savoir ijue la réglementation rigoureuse de la prostitution est le seul obstacle qu'on puisse opposer à l'augmentation indéQnie des maladies vénériennes (1); la seconde, soutenue avec éclat par MM. Yves Guyot tpt Fiiiux, qui tous deux concluent non seulement krinulililé, mais à la iiocuité de tout régime B'exeeplion imposé aux prostituées. Les faits que Me vais passer en revue montreront ce qu'il confient de retenir de l'une ou de l'autre.
II, — De la réglementiil
' La réglementation de la prostitution , lelle a'clle existe actuellement à Paris, est basée i" un double principe : connaître, au moyen de iBcriptiou qui leur est imposée, les femmes 1 en font métier; les soumettre à des visites nilaires périodiques, ayant pour conséquence, ; maladie, l'envoi dans une maison de Mention, où elles reçoivent les soins qu'exige
jn aujjointdevuedel'hjgiène ; et à Cirtranger. Paris, iS89-
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!eur ctat, et oii elles sont retenues jusqu'à ce qu'elles puissent sans danger, au moins immédiat, être rendues à la circulation.
Toutes les autres mesures administratives prises contre les prostituées ne devaient avoir, dans la pensée des inventeurs de ce régime, d'autre but que d'en assurer l'application. Nous disons des inventeurs, car en fait, la Préfecture de police, à laquelle a été confié le soin d'établir les règlements qui concernent la prostitution, s'est singulièrement écartée de ce but, et a édicté toute une série de prescriptions qui visent, non point seulement cette nécessité sanitaire, mais des préoccupations d'ordres très différents.
C'est ainsi que si l'on se reporte au règlement, inscrit au verso de !a carie remise aux filles publiques, on y trouve, à la suite de la mention de l'obligation de se présenter tous les quinze jonrs (1) au dispensaire de salubrité, une foule d'injonctions qui ont pour objet, non la santé publique, mais une certaine façon d'être, soit dans la rue, soit dans les maisons qu'elles habitent, injonctions dont l'utilité au point de vue moral et social échappe absolument à la compétence de votre Commission sanitaire, mais qu'il lui appartiendra d'examiner un peu plus tard, en
(l) Tous les huit jours |i
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3 platjant exclusivement sur le terrain qui lui st délimité.
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OBLIGATIONS ET DÉFENSES IMPOSÉES AUX FEMMES PUBUQUtï.
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Pour le moment, l'unique objet de ces recherches doit être la relation qui existe entre l'application aux filles soumises des mesures d'hygiène préventive contenues dans le règlemenl du 15 oclohre 1878, actuellement eu vigueur, elle développement plus ou moins considérable des maladies vénériennes parmi la population parisienne.
Filles de maison et filles soumises. — Le premier point à examiner, c'est l'influence que ce régime exerce sur le personnel mùme qui y est régulièrement soumis : les filles de maison et les filles isolées.
Il ne suffit pas, pour obtenir un résultat exact, de mettre en regard l'un de l'autre, pour chacune de ces catégories, le chiffre des filles inscrites et celui des filles reconnues malades par les médecins du Dispensaire de salubrité. Si pour les filles de maison on a une certaine fixité parmi le personnel, et par suite des observations à peu près concluanles, il n'en est nullement de même en ce qui concerne les filles isolées. Nous avons vu plus haut combien les mutations sont fréquentes parmi cette catégorie, à quel chiffre considérable s'élevait chaque année le nombre des disparitions et quel contingent nouveau venait remplir ses cadres.
Le chiffre des inscrites portées dans
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tableaux qui vont suivre ne reprèsenle donc pas le chiffre des examinées. Pour s'en rapprocher, il conviendrait d'y ajouter le nombre des inscriptions nouvelles au cours de l'année. Mais, en éme (emps, il faudrait ajouter au nombre des cas d'affections vénériennes constaté, celui des filles soumises qui se sont soustraites aux visites justement parce qu'elles élaienl malades et qu'elles craignaient d'être envoyées à l'inflrme-
de Saint-Lazare. Or, ce chiffre nous est absolument inconnu.
L'incertitude n'est d'ailleurs pas moindre en ce qui touche le chiffre exact des malades. Les nombres donnés ne correspondent point, en effet,
!S personnes distinctes, mais simplement aux envois en préservation sanitaire. Telle fille peut y figurer deux, trois et peut-être quatre fois au cours de la môme.
Mais, tout en mentionnant ces causes d'erreurs, qui font que la statistique comparée à laquelle
livre chaque année la Préfecture de police n'est rien moins que précise, on remai-que en môme temps que, ces causes agissant dans une mesure à peu près semblable sur chacun de ses éléments, cette statistique n'en fournit pas moins une base suffisante de constatation des rapports des maladies vénériennes avec le régime spécial auquel sont soumises les deux catégories de filles inscrites.
Ilapjiort dçs vialadies vénériennes avec les filles inscriles.
Filles
Filks iBOLôe?.
im
im
lS8i
18BS
l.OST
i.iie
fi39 Bi2 2:I6
4J.32 5Q 61 59.43 59,63 48.01 41. IS 4i 27 43.12 48.96 42 66 37. UO 28.93 23.07 30.81 25.71 23.48 25 33
1(1.52 13.29 12.52 11.31 fl.84 9.4U 7,39 13.97 17.69 14.39 I8.7i 21.89
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Ce tableau confirme complètement ce qu'ont constaté tous les auteurs qui sa sont occupas de la prostitution : la proportion bien plus considérable des malades parmi les flUes de maison que parmi les filles isolées. Il y a là un phénomène dont on a maintes fois recherché et dit les causes. Parent-DuchateJet qui l'a observé le premier (1),
(1) ParcQt-Duchfttelet. De la Proditution dans la ville df Paris, 1836; 3- édiKon, 1887, Paris, tome I, p. CSl.
RE
M. Lacour, M. Félix Carlier, l'atlribueot tous au même motif : la [acuité pour les fllles isolées de refuser certains contacts, le soin qu'elles prennent de leur personne, l'indépendance dont elles jouissent opposée à la négligence hygiénique des filles de maison, et surtout à l'obligation pour celles de ces malheureuses qui appartiennent à des maisons de bas étage de s'abandonner au premier venu, fùt-il atteint des plus dégoûtantes maladies, sous peine de subir les mauvais traitements des tenanciers de ces maisons.
Le fait n'est d'ailleurs pasparticuUer à la ville de Paris. A Lyon (I), à Marseille, où M. le docteur iTdireur a constaté que sur 100 cas de syphilisrecon- Dus, soit chez les malades de sa clientèle particulière, soit à son dispensaire, G8 devaient être altriibués aux relations avec des filles de maison (2), ils ont été également constatés.
A Bruxelles, mêmes constatations. Dans un rapport présenté par le docteur Yseux à la section de police, sur la révision du règlement sur la prostitution, nous trouvons le tableau suivant qui est absolument probant (3) :
. (t) ObaervttlioD de U. le D' Diday (Je Lyon), citéu par '". le U' Levé] dans la propoaitiOQ prégentéc, eo iS79, à la
a spéciale de la police des mœurs.
I (S) Q'' Mireur. La Prostitution ù Marseille, histoire, admifistmtion et police sanitaire. Marseille, iiSSâ, p. 363. ■ (3) Ville de Bruïellea. — Révision du règlement contre la wtilution, 1880, p. 3i.
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Nomhrc de maladies vénériennes sur 1,000 prostituées inscrites.
Moyenne 298.2 173
Le docteur Clerc, médecin en chef du dispensaire de salubrité de Paris, a essayé, il esl vrai, d'expliquer ce phénomène par celte raison que les filles isolées sont visitées moins souvent (deux fois par mois au lieu de quatre), qu'elles éludent les règlements et qu'elles ne se présentent pas quand elles se croient malades (I). Mais ces motifs, qui méritent une sérieuse attention, ne sauraient justifier l'énorme diiFérence des cas de maladies constatées entre l'une et l'autre catégorie de filles soumises.
D'ailleurs, l'obligation imposée à Bruxelles à toutes les filles, sans exception, de se soumettre à deux visites sanitaires par semaine, détruit la première partie de l'argumentation du docteur Clerc.
Il y a là évidemment un très fort argument
(l) Complu rendu sio- les opfralions du Dispensaire pour t87S, p. 3.
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H^ODtre la théorie simpliste de presque tous les
^H>rérets de police, depuis Angles jusqu'à M. Ca-
mescasse, qui ont toujours considéré comme
l'idéal de leur système de réglementation de ren-
■iermer sinon la totalité, du moins le plus grand
ipombre possible de filles publiques, dans les
maisons do tolérance, et qui ^e sont imaginé de
bendre ainsi ie plus signalé service à la santé
muilique. Cependant, comme certains médecins
•et bon nombre d'hygiénistes professent encore
cette théorie, il est juste d'exposer les raisons
qu'ils invoquent.
Après avoir reconnu que de 1855 à 1869, le
nombre des filles de maison de Paris reconnues
laiades, a élé de 27!) pour 1,000, tandis que
kelui des filles isoliies a été seulement de 55 pour
^1,000, M. le docleur J, Jeannel ajoute :
I raisonnement qui attribue la préserva- ^on des filles isolées à l'indépendance relative lont elles jouissent, et la statistique dont il est [appuyé, tout cela est complètement erroné. »
Il Le plus ou moins de fréquence de l'infection iftans l'ensemble des tilles inscrites ne résulte pas e qu'elles sont en maison, ou de ce qu'elles vivent isolées, mais bien de la qualité de leurs cli&nts ou de ce qu'elles ont plus ou moins l'habitude de la propreté corporelle (1). »
fl} D' J. Jeanne!. Ds la Proslitiilîon dans let gran-.les villes
Ceci, qull nous soit permis de le dire, est une pure naïveté. Si l'on comparait l'état sanitaire des filles de maisons de premier ordre, entourées de tout le luxe et de tout le confort d'une installation faite pour attirer les débauchés opulents, à celui des rouleuses de caboulots et de barrières, que la police a mises en carte, on trouverait de tout autres résultats. Mais c'est sur la généralité de l'une et de l'aulre des deux catégories qu'il convient d'opérer, et tout l'avantage reste aux ûLlcs isolées.
Comme nous ne voulonstaire aucun argument, nous reconnaissons volontiers que si l'on passe des villes de premier ordre, comme Paris, Lyon, Marseille, Bru.\eiles, aux villes de moindre importance, on peut trouver des résultats différents.
A Aix-la-Chapelle la moyenne des filles de maison malades a été, de 1882 à 1884, de 30 %. tandis que celle des éparses malades a été de 60 -U.
A Amiens, de 187G à 1881, la moyenne des filles de maison malades a été de 8 "/„, tandis que celle des filles isolées était de 50,3 %.
A Anvers, au contraire, pour la même période, on trouve 51,3 % de fllles en maison malades, el 7,7 7o de filles isolées.
1 des maladies vén6-
o/o parmi les isolées
A Rotterdam, 35.5 "/o parmi les filles de maison, 10,1 "U éparses.
Rouen, 1B% parmi les filles de maison, 30.9% parmi les éparses.
Les condilions particulières de la prostitution dans chacune de ces villes expliquent seules ces différences. Dans nombre de cités provinciales, les fiUesen maison sont les seules qui se tiennent à peu prés ronvenablement. Les isolées sont des prostituées de la plus infime condition, qui ne fréquentent que les soldats ou les vagabonds, et qui, mourant presque de faim, accordant leurs faveurs pour « la boule de son « du troupier oii e verre d'alcool que leur paie un terrassier ou in charretier aviné, sont exposées à toutes les contagions.
Or, à Paris et à Bruxelles, la situation est absolument inverse. Sauf un très petit nombre de maisons bien tenues et fréquentées surtout par étrangers ou des provinciaux, les autres sont toutes de dernier ordre.
Parmi les filles isolées, soumises aux visites,
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maladies véDériennes coostalées parmi les militaires de la garnison de Colmar, pendant les trois annés qui ont prÉcédé la suppression des maisons dG tolérance, a été de 70 par année.
Depuis la suppression, le chiffre des malades, ponr une période de douze mois, est descendu à 42.
« Le chiffre des maladies vénériennes traitées à l'hôpilal de Colmar a diminué d'un tiers environ, diHpnis la suppression (1). »
Je bornerai là mes citations, celle-ci me semblant répondre à toutes les objections des quelques partisans attardés du système des maisons de tolérance.
Filles isolées. — Il importe maintenant d'établir la relation des cas de maladies vénériennes constatés chez les flUes isolées, qui sont soumises
(t) 11 est vrai que plus haut, dans la même lettre, M, Schluinberger remarque :
« l.a police lie notre ville a reçu des inalrucHons sévËrea pour la surveillance de la prostitution cloadestïne; conformément k la Jurisprudence des tribunaux allemands, toate personne qui seiemmenl donne asile & une flile qui fait métier de prostitution, doit Être condamnée comme ajant bcilité la itfbauchc. (Art. 1SU du Gode pénal allemand.}
u La loi met donc entre las m<iins de l'autorité la possibilité de frapper le proxénétisme sous toutes ses formes.
> Les tribunaux de Colmar out prMË un appui précieux & l'administration municipale, en appliquant la loi avec fer-
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plus OU moins régulièrement à des visites sanitaires, avec le nomlire des cas relevés chez les filles insoumises, c'est-à-dire celles qui circulent sans contrôle par les mes, les places, les lieux publics, faisant le même métier que les premières.
Si je consulte les renseignements qui me sont " fournis par la Préfecture de police, je constate immédiatement une proportion bien plus considérable des afTections vénériennes parmi les secondes que parmi les premières. (Voy. le graphique page 8t.) Pendant la période de 187^ à 1888, je trouve, en effet, que tandis qne le nombre des filles isolées reconnues malades a été de 13,64 pour 100, le uombre des insoumises visitées, et dont l'état de maladie a paru suffisant pour motiver l'envoi à l'infirmerie de Saint-Lazare, a été de 31,80 pour 100; c'est-à-dire que le nombre des vénériennes insoumises est, à celui des vénériennes soumises à des visites sanitaires périodiques, comme 2.33 est à 1. (Voy. le tableau p. 83.)
Ici je me heurte à deux sortes de critiques.
Les unes émanent des médecins du Dispensaire, et des avocats officieux de la Préfecture de police, qui voudraient qu'on calculât les cas de maladies, non pas en proportion du nombre des flUes inscrites, mais en proportion de celui des visites sanitaires subies par ces filles.
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napport des maladies vénériennes avec les filles
isolées et tes filles insoumises.
Fille?
Nombre
Nombra
Aune».
SB
iJ 01
fS.31
3 Sl'J
Les secondes provienneat des écrivains qui s
sont institués les soutiens des théories de non-
intervention enraatièrede prostitution. Ceus-li
enlendent qu'on compare le nombre des insou-
mises reconnues malades, non pas à celui dea
ÎDSOumises visitées, mais à un nombre hypothé-
tique donné comme lo chiffre total des femmes
de cette catégorie, en circulation h Paris. C'est
le cas de M. Yves Guyot, et après lui M. le doc-
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leur Fiaus, qui flxeut arbitrairement, d'après l'autorité plus que contestable de M. Lecour, le nombre des insoumises à 30,001), et ont établi leur rapport sur ce chiffre considéré comme uoc moyenne constante.
Examinons tour à tour ces deux ordres d'objections.
Visites sanitaires. — Pour établir une relation entre deux nombres, il faut nécessairement qu'ils représentent des quantités de même espèce.
Or, si comme le veulent, et le docteur Clerc, médecin du Dispensaire de Paris, et le docteur Yseux, rapporteur du projet de réglementation de la prostitution à Bruxelles, ou compare les visites faites ans filles inscrites et celles faites aux filles insoumises arrêtées, on contrevient absolument à cette règle.
Dans le premier cas, en effet, le nombre cité correspond à celui des prostituées soumises, multiplié par le chiffre des examens qu'elles ont subis de la part des médecins dn Dispensaire. C'est-à-dire que si, par exemple, le nombre des filles inscrites est de 100, et le nombre des visites de 2 par mois, on aura pour résultat 2,400.
Dans le second, celui des filles insoumises, le nombre des visites et celui des personnes
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[se confondent. Si le chilTi'C des arrestations de 100, celui des visites sera également
D'une part, on a donc une quantité arbitraire- Vment variable, suivant la plus ou moins grande rfréijuence des opérations du Dispensaire. De I l'autre, une quantité fixe.
Pour obtenir des termes comparables, il fan- I drait donc, si on prenait pour base le nombre des r visites sanitaires faites dans l'année aux filles soumises, le diviser par i4, 52 ou 104, suivant que le règlement prescrit une visite par quinzaine, comme pour les Illles isolées deParis, une visite Lpar semaine, comme pour les filles de maison de lia même ville, ou deux visites par semaine, [Comme à Bruxelles- Ce qui revient à peu de chose près à la méllhode, infiniment plus simple et plus logique, Ique j'ai adoptée, et qui consiste à comparer l'un lavec l'autre, non le cbiffrc dos examens, mais le F chiffre des femmes examinées de l'une et l'autre catégorie.
Cette remarque, M. Yves Giiyot l'a faite devant nous, lorsqu'il a été appelé à contrôler ties résultats du rapport de 1S7!) du doiiLeur ^Clerc :
1 II y aurait, écrit-il, un moyen bien plus ■«impie de réduire la proportion des malades Iparmi les filles inscrites : ce serait de doubler le
nombre des visites; on peut continuer ainsi, de sorte qu'on arrivera à un chiffre lioméopaLhique, contre lequel protesteront cependant les salles pleines de Saiut-Lazare (li, n
Mais, M. Yves Guyot, après avoir critiqué avec autant de bon sens une méthode qui ne se soutient pas, a commis exactement la même faute lorsqu'il s'est agi d'établir la proportion des malades parmi les fllies insoumises.
En effet, au lieu de conclure comme nous, que du moment que sur le nombre de Jemmes de cette catégorie, examinées au Dispensaire, oa trouvait une proportion déterminée de malades, cette proportion était, suivant toutes les probabilités, celle des vénériennes parmi la totalité des fille?, qui, sans contrôle d'aucune sorte, sans garanties sanitaires, se livraient à l'exercice de la prostitution clandestine, M. Yves Guyot a justement fait ce qu'il reprochait au docteur Clerc. Il a exagéré arbitrairement un des termes de la proportion pour diminuer l'autre.
Le docteur Fiaux, qui a repris les études de M. Yves Guyot, a procédé de même et voici son explication :
« Il e;t bien évident, dit-il, que quand on veut savoir si les insoumises sont plus ou moins dangereuses que les inscrites, il faut prendre le
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chiffre lolal de chacune de ces deux classes, et rapprocher de l'un el de l'autre le chiffre des maladies constatées chez les insoumises et chez les inscrites, ou, ce qui revient au même, le chiffre des malades contaminées par celles-ci et par celles-là ».
Or c'est ce que MM. Lacour et Mauriac ont omis de faire; ils élahlissent lem' proportionnalité d'après lechiffre des insoumises arrêtées SàRS rappeler un seul instant, leur chiffre réel, ce Lfihiffre que M, Lecour a lui-môme flsé approximativement 130,000 (1). B
N0«BHE DES FILLBS INSOUMISES IIECONNDES MA- NDES. — Ce à quoi paraissent n'avoir songé, ni . Yves Guyot, ni M. Fiaux, c'est que tandis bue la lolaliti? — ou à peu de chose près — des ^lles inscrites est soumise à des examens sani- ! dont le Dispensaire fournit les résultats, me partie seulement des filles insoumises subit visites, et que c'est en fonction de ce nombre partiel qu'on doit calculer le rapport cherché. S'il en était autrement, si l'on opô- _^rait comme ils l'ont fait, il faudrait admettre, ,nt toute chose, que la totalité des vénériennes se trouvaient parmi les arrêtées, et que Bans le reste des insoumises, qui ont échappé
1) Fiaux. Rapport présenté au nom de la Coiimmion sp''iale de la police des mœuix, p. 61.
aux recherches de la police, pas uce seule n'était malade. Cette remarque suffit k juger la valeur du procédé (i).
Ce qui a sans doute été cause de l'erreur de MM. Yves Guyot et Fiaux, c'est la méthode, non moins inexacte, qu'ont employée MM. Mauriac et Dîday, pour établir la proportion bien plus grande des chances de contagion, chez les filles insoumises, que chez les filles soumises. D'après leurs observations cliniques, ces deux médecins ont établi des tableaux, où ils déclarent que tant d'individus ont contracté la maladie qui les amenait à l'hôpital avec des Slles insoumises. Et ils en concluent à une énorme différence à la charge de ces dernières.
Or, et en admettant, ce qui est difiicile, que les malades interrogés par MM. Mauriac et Diday aient connu l'origine exacte de leur mal, il resterait encore à avoir le chiffre exact des insoumises à Paris et à Lyon. J'ai établi plus haut que cela était tout à fait impossible. MM. Guyot et Fiaux, qui prennent au sérieux les renseignements de Lecour, n'ont pas étégônés pour si peu. lis ont carrément admis le chiffre de 30,000.
(1) Il y H même de fortts raisons de croire que parmi les liUeB iIKes insoumises qui parvienuent ii se soustrsire b toute recherche, se rencontre le plus grand nombre des filles Eoumisca disparues pour cause de sautÉ, ce qui augmenterait encore la proportion des vèuériennes de celte catégorie.
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JS'ils avaient ét6 un peu plus loin, et qu'ils aient laecepté ceini de 130,000 donniî par M. Maxime Idu Camp, ils auraient obtenu un résultat encore riien plus favorable à leur thèse, et trouvé qneles ' Ténéricnnes insoumises étaient en nombre infinitésimal. L'art de grouper les chiffres, lorsqu'il n'a pas pour règle la raison, aboutitàde pareilles I conséquences.
Les observations faites dans les grandes villes fconSrment dn reste absolument celles dn dispen- Ifiaire de Paris. A. Lyon le docteur Garin et le [.docteur Chiava, à Marseille le docteur Mirenr, à ■Bordeaux le docteur J, Jeanne!, ont tous constaté lia proportion plus considérable des cas de malardies parmi les iosouraises que parmi les filles linserites. A Bruxelles, le rapport du bourgmestre ■-annexé au budget de 1885 donne la proportion de liô malades sur -ij prostituées clandestines exafiniiiées, soit 30 pour 100.
En Angleterre môme, où la visite obligatoire a ■été abolie dans les districts protégés, à la auite de l'adoption d'un ordre du jour présenté aux Communes le 20 avril 188.Î par M. Stansfield, les résultats sanitaires de la réglementation de la prosn n'ont pas été niés complètement par ijes abolitionnistes les plus ardents. L'enquête a précédé ce débat a duré trois ans, et tan- Jia que la majorité de la Commission approusans réserve les « Contagions Diseascs
iJ
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Acts [1) », et en demandait lemainlien, la minorilé dont M. Stansfield était le rapporteur se voyait forcée d'enregistrer comme acquis des faits qui confirment absolument ceux observés à Paris et dans les villes que nous venons de citer.
C'est ainsi que le rapport de la minorité avoue a qu'une réduction d'afîections primaires non constilnlionnelles a été effectuée dansies stations soumises aux actes, mais que celte diminution, bien que supérieure à la diminution actuelle dans l'ensemble des slalions non pi-otégées, n'a pas excédé la moyenne de réduction dans ces mêmes stations, avant l'application desdits actes » (2).
Et M. Stansfield d'ajouter qu'en J867, année qui a suivi l'application du premier des Acts, la pi'oportion des udmisfions dans les hôpitaux, pour les alfeclions primaires, a été de 91 pour i,OÛÛ hommes dans les districts protégés.
En 1877, ce chiffre de 91 se réduit à 35.
Dansies districts non protégés, la proportion, qui était de 101 pour 1 ,000 hommes en 1867, aélé en 1877 de 68.
D'après la déposition de sir William Muir, chef du département médical de l'armée, le gain
(1) Un élirait aussi cotuplcl que possible des Âels far Ihe beitcr prévention of confagious Diseaies, a. Été publia par le D' T. fiartlHUemy daus son livre : Si/p/iilis et sanU pum<jue. Paris, 1890.
(2) Bulletin continental, 15 mai 1883, p. MSI.
obtenu sur les pertes de service dans l'arniée>i( dues aux maladies vénériennes a été, de 1870 i 1878, de 5,38 pour 1,000 dans les disLricls pro- \ légës.
Pour les aifections secondaires, et selon les témoignages reçus par la Commission d'enquête, la proportion des admissions à l'hùpital, quiétaiti de -27,66 par 1 ,000 hommes eu 18G6, est tombée à 26,61 en 1878. L'ancien chirurgien-major Law- | son, " homme d'une habileté consommée », dit
. Stansfield, témoigne que pendant les six premières années d'application des actes (1867-1872) la proportion des cas d'admission à l'hôpital pour affeclioas constitutionnelles a été de 24,6 par ■ 1,000 hommes. Dans les six années suivantes 1 (1873 à 1878] laproportion tombait à 22,6.
r, dans les stations libres, la proportion, qui était de 29,2 pendant la première période, montait pendant lasecondeà 30,2 pour 1,000.
Il y a là de quoi donnera rciléchir, surtout ai 1 l'on remarque que la constatation de ces faits I émane du leader de « la Fédération continentale pour l'abolition de la prostitution réglementée i> el du plus ardent adversaire de toutes garanties légales contre la contagion vénérienne.
Ces faits concordent, du resie, avec ceux ■cités par le docteur J. Jeannel, relativement ;.à l'état sanitaire de l'armée anglaise :
« Les garnisons anglaises, où les prostituées
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ne sont point soumises ans visites sanitaires, écrit-il, ont continuellenient a l'hôpital, pour cause de syphilis, 9,16 pour 1,000 hommes.
'( Les garnisons anglaises où les prostituées sont soumises aux visites sanitaires ont continuellement à l'hôpital, pour canse de syphilis, 4,49 pour 1,000 hommes (1).
A Buda-Pesth, où la réglementation de la prostitution a été instituée tout récemment, la visite ohligatoîre a eu également pour conséquence une immédiate réduction dans le nombre des maladies vénériennes. C'est ainsi que le chiffre des maladies constatées, qui était de 4,010 en 1885, est tomhé a 3,'r21 en 1886 (S).
Mais je viens de recevoir un document encore plus important et dont la signification me semble assez éloquente pour faire taire tous les arguments des obolitJonnisles. J'ai dit que, par un vote du Parlement anglais, la visite obligatoire a été supprimée dans les quatorze stations protégées.
L'effet de l'abrogation des Conlagious Diseases acts n'a pas tardé à, se manifester, La statistique établie par le War Office, et qui est datée du 2 juin 1889, prouve que la syphilis secondaire,
(1) D' J. Jeannel. Nouvelles éludes sur la proslitulion. ^Annales d'hygiène publique, ISia, l, XLIII,p. a29.)
l^) Voir aux pi^es aaueics le rapport sur le R'giiiie dt la proslilulhn à Budapest/i.
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Joiu de diminuer depuis le mois de mai 1885, où les visites des femmes ont été suspendues, a au contraire presque doublé parmi les soldats des garoisons des anciennes villes protégées.
La proportion totale des soldais sypliilitiques dansles U stations était de 27 pourmille en 188 1 : en 1888 elle s'est élevée à 42. De 1881 à 1885 les chiIfresontété97, 22,25, 25 et 26: en 1886, la proportion monte à 32 pour 1000; elle est à 45 en _1887 età42enl888.
Si l'on examiue le chiffre proporlionnel des
Ksyphililiijues dans chaque station séparément,
a voit qu'à Ucvonport et à Plymoulh il s'élève
21 en 1884, à39 en 1885, 51 en 1886, 49 en 1897
|et4len 1888.
APortsmouthon a ; en 1884,20; en 1885, 15; ^■en 1386,4?; en 1887, 72; en 1888, 59.
A Chalham, Sheernesa et Gravesend, la pro- ■.BOrtion s'élève de 22 en 1884 à 41 en 1888.
A Wooiwich on trouve : en 1884, 22 pour 1000 ; ien 1885, 28; on 188G, 39; en 1887, 49 et en 1888,
A Aldershot, les proportions respectives sont Kâe 1884 à 1888 : 34, 23, 30, 47 et 52.
AShornclifTclaproporlion s'est élevée de 18 4 à 70 en 1885, puis les années suivantes Belle a été de 38, 37 et 30.
AColchester, onanoté29 pour 1000 en 1884 et Ben 1888.
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pond un mouvemeDt iaverse dans le chiffre des allés inscrites.
Aussi pour la première période (décroissante), de 1872 à 1875, nous voyons que le nombre des consultants a diminué de 6,986, soit do 29,86 7". tandis que celui des iilles inscrites a augmenté de 303, soit 7, li"/».
Dans la deuxième période (croissante), de 1876 à 1882, les consultations augmentent do 21,515, soit de 131,14 "/o, et le nombre desfilles inscrites diminue de 1,706, soit de 37,5't °/o-
Dans 3a troisième période (décroissante) do 1883 à 1887, les consultations diminuent de 14,299, soit de 37,70 7„, et le nombre des filles inscrites augmente de 1,752, soit 61,71 ''/o' Ces mouvements sont du reste plus saisissants encore par le graphique qui résume le tableau précédent.
Cette coïncidence du mouvement d'augmenta tion des maladies vénériennes avec la diminution du nombre des lîlles astreintes aux visites sanitaires et au traitement obligatoire, a été mise en lumière i! ya buit ans, dans ses leçons de l'hôpital du Midi, par M. le docteur Chailes Mauriac. Je n'ai fait que compléter et qu'étendre ces rapprochements, mais, en opérant sur une série plus considérable d'années que lui, il m'a été donné de joindre deux périodes de décroissance h celle croissante qu'il avait observée, et de rencontrer la confirmation du fait qu'il avait remarqué, à
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savoir la corrélaLiou ÎDtime qui existe entre les oscillations dans la fréquence de ces maladies, et les modifications dans le nombre des prostituées inscrites (1), Il est à peine utile d'ajouter que les mômes augmentations et les mêmes diminutions se sont produites, et dans le nombre des ûlles soumises et dans celui des visites sanitaires. Le tableau suivant le prouve.
Visites sanitaires.
Sans doute l'augmentatioa ou la diminution dans le nombre des consultations à l'Hôpital du Midi correspond à un mouvement inverse daos
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le chiffre des fiiles inscrite s, mais ce n'est pas là l'unique cause de ces mouvements, et M. Charles
' Mauriac a été le premier à le reconnaître ;
Bans cette période quinquennale (1876-1881),
I écrit-il, les causes de l'augmentation des maladies Ténériennes et du chancre simple ont été:
: a. L'augmentation de la population parisienne ; b, l'alfiuence des ouvriers nécessitée par les travaux de l'Exposition univorselle et autres grandes constructions dans tous les quartiers de la ville ; — c, l'invasion de la Ville par les visiteurs de l'Exposition universelle de 1878 [1); — d, la diminution de la prostitution inscrite et l'augmentation toujours progressive de la prostitution clandestine; — e, les modifications survenues dans la surveillance et l'assainissement de la prostitution parisienne (2). »
(1| La statistique suivante des temtneB trouvées malades aprÈs l'Exposition de 1E67, confirme les observations de M. le D'Ctiarlcs Mauriac.
ir i.Oû(
an
(2) Charles Mauriac Leçons sur les maladies v \ SypMii primitive et syphilis secondaire, Paris, 1B83, p. 213.
fOO RÉene adso^istratif
M. le docteur Commenge, médecia en chef adjoint du Dispensaire, qui a étudié pour iiue période de dix années la proportion des malades parmi les flUes inscrites et les fiUes insoumises, arrive à des constalatioDS identiques. Malgré qiie nous fassions les pSus forraeSles réserves sur la méthode de calcul qu'il a employée, il n'en résuUe pas moins de ses observations que le chiffre des vénériennes parmi la seconde de ces catégories est coûsidérahlement plus élevé que parmi la première.
Les trois premières causes ont évidemment influé sur l'augmentation des maladies vénériennes, spécialement sur celle du chancre simple, réimporté à Paris parles ouvriers venus de province et surtout de l'étranger. Mais elles ne sauraient suffire à expliquer la pro portion énorme dans laquelle elles se sont accrues- Il ne paraît pas contestable que la diminuiion de la prostitution inscrite, c'est-à-dire des femmes soumises à des visites sanitaires périodiques, et astreintes à un traitement ohligatoire, n'ait été pour une part considérable dans ce fâcheux développement de ces affections contagieuses.
C'est du reste l'avis de tous les médecins hien placés pour étudier cette question. J'ai cité l'opinion de M, le docteur Charles Mauriac. Martineau est du même avis : « La contagion des maladies vénériennes par les flUes insoumises, dît-
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il, est cinq fois et demie pics considérable que parmi les iilles soumises. La coutagiou chaucreuse est quatre fois plus fréquente avec les prostituées libres qu'avec les prostituées inscrites. L'infection syphilitique est six foiset demie plus fréquente avec les premières qu'avec les secondeso [I).
Je ne veux pas multiplier par trop ces citations. La simple logique indique d'ailleurs que si, grâce aux visites sanitaires, on arrive à retirer de la circulation, pendant la période la plus dangereuse des maladies dont elles sont atteintes, environ l,50û prostituées chaque année, la santé publique ne peut qu'en recevoir un salutaire eilet, M. Fiaux, lui-même, s'est vu forcé de le reconnaître :
B II est bien évident, dil-il dans son rapport, que si par une mesure coercitive quelconque, internement à l'hôpital on emprisonnement, l'on empêche une femme atteinte de syphilis d'avoir des rapprochements sexuels, on soustrait les hommes qu'elle aurait reçus à uue contagion ijl peu prés certaine (2). »
n'ajouterai rien à cetle citation qui me paraît absolument topique, étant surtout donnés les ■sentiments bien connus de son auteur.
Pour me résumer, je constate :
[ (1) Martineau. Prostitution clandeslîiw, p. iSO. (8) D' FJsux. Kapport de ISS3, p. SS.
1" Que le nombre des maladies vénériennes constatées à Paris chez les fllles isolées, soumises aux visites sanitaires, est à celui des mêmes maladies reconnues ciiez les fllles insoumises comme 1 està2,33;
2" Que le nombre des cas de maladies vénériennes constatées chez les filles de maison est supérieur à celui des mômes affeclions reconnues chez les filles insoumises ;
3» Que le nombre de maladies vénériennes à Paris varie en proportion inverse du nombre des filles soumises aux prescriptions sanitaires.
Il me faut maintenant examiner si la réglementation en vigueur à Paris, en ce qui concerne la prostitution, s'est véritablement inspirée des intérêts hygiéniques, qui sont sa seule raison d'être, ou si, au contraire, dans nombre de cas, elle ne va pas à rencontre.
Toute prescription qui aurait pour résultat d'éloigner du Dispensaire de saluhrité lesfemmes qui font métier de prostitution, et de les empêcher d'accepter volontairement le traitement plus ou moins prolongé qu'exige leur état, est mauvaise, et doit être énergiquement condamnée.
C'est sur ce terrain queje me placerai pour examiner le fonctionnement du système actuel.
I. — Influenra des pénalicte administratives
La réglementation actuellement en vigueur à Pai'îs a pour base, comme chacun le sait, l'inscription à la Préfecture de police des femmes qui font métier de prostitution.
Cette inscription est, ou volontaire, ou faite d'office.
Voici du reste comment s'exprime au sujet de cette mesure une « noie adminietrative sur (es mesures dont les filles publiques sont l'objet et Paris ", note qui porte la date de 1864, et qui résume — ou est au moins censée résumer — la pratique de la Préfecture de police en celle matière :
" Toute femme qui se licre notoirement à la prostilntiott puljlique est réputée fille publique et enre-
gistrée comme telle, soiL sur sa deinatiJe, soit d'office.
«La mesure de l'enregistrement consiste clans l'inscription, sur un registre particulier destiné à cet usage, des nom et prénoms de la fille publique, de son pays, de sa demeure et de sa profession antérieure. Avant l'enregistrement, il lui est donné connaissance des règlements concernant les filles publiques.
i< L'enregistrement est jiresque toujours volontaire : on n'y procède d'office qu'à l'égard du petit nombre des femmes qui^ livrées manifestement à la débauche, déjà arrêtées plusieurs fois pour l'ait de prostitution, ou atteintes de maladies contagieuses, refusent de se soumettre à des mesures auxquelles il est du devoir de l'autorité de les assujettir dans l'intérêt de l'ordre et de la santé publique, »
9il'0D s'en rapporte à la règle fixée par cette note, riûscription, '> presque toujours volontaire », ne pourrait être opérée d'olîice que dans des cas précisément déterminés, et lorsqu'il s'agit de femmes notoirement convaincues de s'être livrées à des actes réitérés de prostitution, ou recounues atteintes de maladies contagieuses.
Or il est à peine nécessaire de rappeler que les choses sont loin de se passer dan^ la pratique commele prétend lit uote ci-dessus, au moins eu ce qui concerne l'inscription d'office. Il est malheureusement trop exact que des abus considérables se sont produits à maintes reprises en celte matière. Nous n'en voulons d'autre preuve que la nécessité oii s'est trouvé M. Albert Gigot, en
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|.l879, au momeot où l'opinion a commeacé à se 'préoccuper de celle délicate queslion, de modifier d'une façon sensible le règlement de 18i3, au moins en ce qui louche les inscriptions d'office :
H Lorsqu'il s'agira de procédera l'inscription d'une ■i|Blle insoumisQ majeure, qui refuse dose soumettre aux lobligatioQS sanitaires et administratives, ou d'une fille- I Insoumise mineure, au lieu de s : borner, comme on l'a I fait jusqu'ici, à un expose écrit des faits, la décision sera I réservée à une commission composée du préfet ou de liBon délégué, du chef de la Ir' division et du commis- 1 interroge leur. Celte commission enlendra la femme Bdirètëe et les agents (1). n
La Commission sanitaire municipale n'a pas ■«u à s'occuper, comme je l'ai déjà dit, de la
■ question de savoir si les lois existantes permettent, ou non, d'inscrire d'office, c'est-à-dire, en somme, d'imposer à une femme, par mesure purement administrative, loute une série d'obliga-
I lions, non seulement sanitaires mais mâme i d'ordre tout différent, uniquement parce qu'elle |est convaincue d'un fait que rien n'autorise à ■qualifier de délit. La question a été examinée
■ par le Conseil municipal, il s'est prononcé pour Frillégalité de cette mesure. Je n'hésiterai pas à V dire que sur ce point la démonstration me semble
isolue (2).
i de police s'est d'ailleurs chargée de
D'ailleurs, quels peuvent être, au point de vue de l'hygiène publique, les résultats de cet acte d'arbitraire ? Le simple boa sens suffit pour prévoir qu'à un très petit nombre d'exceptions près, les ûlles ainsi inscrites d'office n'ont qu'une unique préoccupation : se soustraire à la surveillance qui leur est imposée et échapper aux sévérités administratives sous la menace desquelles elles sontplacées. C'est dans cette calégoi-ie que se rencontrent chaque année le plus grand nombre des disparues, dont nous avons précédemment cité le chiffre énorme.
Un auteur non suspect, M. le docteur Yseulx,
fournir la preuve de l'duiorité qu'il convient d'ajouter à l'affirmatiOD de l'auteur de la n note s cl-dessiis citée. Dans un document communiqué par cette administration fi M. Cotfigoon, auteur d'un ouvrage très intéresEant : ia Corruption A Paris, nous rencoulrona les chlflrea suivants qui noi paraissent ab^olumeat aiguiScatifs :
itdle/i.
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conseiller municipal de Bruselles, dont j'ai déjà eu l'occasion de mentionner l'opiDion autorisée, s'est prononcé' très catégoriquement sur ce sujet :
H L'inscription d'oliice, (!crit-il, pourrait être aussi supprimée (I). «Il est vrai qu'il propose comme correctif de détenir dans des asiles de mendicité les filles convaincues de s'être à plusieurs reprises livrées à la prostitution clandestine, mais son sentiment n'en est pas moins utile à recueillir.
Reste donc l'inscription volontaire. D'après Parent-Duchatelel, pendant l'espace de 16 ans, de 1816 à 1832, il y aurait eu à Paris, sur 1,000 inscriptions, 57,3 inscriptions d'otfice seulement [2). Le docteur Jeannel relève à Bordeaux, 1853 à 1861, 174 inscriptions d'office sur ,000 (3). Le chifi're des inscriptions volontaires Taxierait donc pour ces deux villes entre 94,26 ',6 pour cent.
Ici la question de liberté se trouve singulièrement simplifiée. Si, pour jouir des immunités reitives accordées aux prostituées qui acceptent 'de se soumettre aux prescriptions sanitaires que
(1) Docteur Tseulx. llnpport présente & la section de police, Bruxelles, p. 3S.
(S) Parent DucbaEclet. Lu Proslîliition dans la ville de Parii. 3* éJilioa, t. I, p. 363,
(3) Jeannel. La Proililution dans les grande.^ villes au ilixneueiime siêçti:
el Bmi
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commande l'hygiène publique, une femme majeure sollicite spontanément son inscription sur les registres de la prostitution publique, nous cherchons en vain en vertu de quel droit on le lui interdirait. Il y a là, en etfet, comme une sorte de contrat entre elle et la puissance publique, qui reste maîtresse de fixer les conditions auxquelles elle est admise à exercer son métier, conditions analogues à celles auxquelles sont soumises les industries insalubres en général.
C'est du reste ce qu'admettait parfaitement M. le docteur Georges Martin, qui exprimait au sein de la Commission spéciale de la police des mœurs cette opinion que « le traitement d'office pouvait être imposé aux prostituées, qui demauderaient leur inscription d'office sur les registres de la police, afin de pouvoir exercer impunément leur commerce •> (1).
Ainsi comprise, l'inscription perd ce caractère d'arbitraire qui l'a justement fait réprouver par tant d'excellents esprits. Elle ne devient qu'uue simple mesure d'enregistrement, justifiée par la nécessité de connaître les femmes qui, exerçant habituellement la profession de prostituées, doivent être astreintes à des visites sanitaires périodiques, et envoyées à l'hôpital pour y subir un traitement approprié à leur état, lorsqu'elles
(l] ProcËa- verbaux de la Commission spûdale do la police des mœurs. Séance du 2S Janvier ISSU.
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'■deviennent dangereuses pour la santé publique- Ces obligations étant les seules que les règles de l'hygiène permettent de leur imposer, il convient de considérer non seulement comme inu- Itiles, mais comme funestes, au point de vue spécial qui nous occupe, toutes mesures qui peuvent les amener à se soustraire au contrôle qu'elles ont volontairement accepté.
Or, si jeme reporte au texte des u obligations et défenses imposées aux femmes pubiiques >> , teste iqui figure au verso de la carte qui leur est donnée, Ije trouve toute une série de prescriptions que rien ne jusliûe, sinon la manie de tout réglementer. Parmi ces prescriptions, les unes sont simplement puériles, ce sont celles qui ont trait à leur toilette plus ou moins voyante ou à leur coiffure. Que dire de l'obligation pour les filles soumises de tenir leurs fenêtres « constamment fermées et garnies de rideaux », même quand elles sont seules dans leurs chambres ? Comment apprécier le dommage porté à l'ordre public par L celles qui auront laissé flotter un rideau en de- I hors de leur fenêtre, ou placé le soir une lampe I trop près de leurs carreaux?
L'obligation de ne sortir qu'à de certaines I heures déterminées de la soirée — une demiheure après l'heure fixée pour le commencement de l'allumage des réverbères, et, en aucune saison, avant sept heures et après onze heures du
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soir, — la défense de circuler à moins de vingt mètres des églises et des temples, sur les boulevards de la Madeleine à la rue Montmartre, dans les jardins publics, les Champs-Elysées, sur les quais, les ponts, etc., — ont pu être dictées par des considérations d'ordre particulier qu'il ne m'appartient pas d'examiner, mais je constate, avec tous les Parisiens, que ces prescriptions soûl devenues dans la pratique lettre morte, au moins pour la plupart. Néanmoins, comme elles subsistent., elles permettent aux agents de s'en servir, lorsqu'il leur convient de faire du zèle, ou pour toutes autres raisons. En vertu de ce règlement, la Préfecture de police peut arrêter, détenir etfrapper de peines qui peuvent aller jusqu'à un mois d'emprisonnement à Saint-Lazare, des femmes qui n'ont commis d'autre délit que de contrevenir à ces gothiques injonctions.
L'énormité du chiffre des filles inscrites envoyées à Saint-Lazare comme détenues en puoltion, comparé à celui des filles envoyées à l'infirmerie comme malades, ressort du reste clairement du tableau suivant :
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1879 i.Ufi^
ISSO 5.KHS
I8SI 2.56U
iBsa 2.y5a
lasa -, 2,(i39
ISSfi 12.136
1887 la 370
Ainsiqu'on le voit, et à l'exception des s 1881, 1882 et 1883, où le nombre des envois en ■punition a été trois ou quatre fois plus considérable que celui des envois à l'inUrmerie, les ûlles soumises frappées pour les motifs qui viennent I d'être indiqués sont six, sept, huit fois etjusqu'à Bidiz (1885), onze (ifl78) et, pendant ces trois der- " nièrea années, dix-sept et dix-huit fois plus nomhreusea que celles détenues pour raisons sanitaires. Tout le système est dans ce rapprochement, et il ne paraît pas prêl, de se modifier. (Plen au contraire.
Ajoutons que si l'on compare les chinïes de la 2* colonne du tahleau qui précède au nombre des filles inscrites pendant les mômes années, ou remarque que les détentions pour motifs administratifs s'élèvent souvent au double et parfois au triple de ce nombre, et le dépassent presque constamment. Or, parmi ces filles, une bonne moitié
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n'est jamais punie. C'est donc deux, trois et quatre arrestationssuiviesd'emprisoDiiementelquelquefois davantage que ces malheureuses ont à subir chaque année du fait même du régime existant.
Comment s'étonner, dans de pareilles conditions, qu'un grand nomI}re d'entre elles cherchent, souvent avec succès, tous les moyens de se soustraire aune semblable situation? Or, en disparaissant, elles cessent d'accomplir leurs obligations sanitaires.
Voilà, au résumé, le plus clair effet du règlement dont la Préfecture de police demande le maintien.
La nocuité, au point de vue de rhygiéne publique, des pénalités excessives en matière de prostitution n'est du reste plus à démontrer, pas plus à Paris qu'ailleurs. Nous en citerons seulement l'exemple suivant, parce qu'il nous paraît tout à fait topique :
«Le professeur Seilz a montré au Congrès i médical international de Paris, en 1867, que depuis que les maisons de tolérance avaient été fermées à Munich, et les prostituées pourchassées et très sévèrement punies, la syphilis avait augmenté chez les hommes fréquentant les hôpitaux dans la proportion suivante :
o Pendant les années 18d9 et 186Û, il y avait 633 et 667 entrées de syphilitiques a l'hôpital; depuis 1861, date du nouveau règlement de la
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I prostitution, ces chiffres sont montés à 1,003, 1,11B, l,07ti, 1,024,1,406 (presque triplés) (1). « Nous avons du reste un aveu encore plus iraportant à recueillir, parce qu'il émane de M. le Préfet de police lui-même.
La Gommissioa sanitaire municipale ayant cru devoir poser à ce magistrat la question de savoir « si certaines punitions infligées aux filles inscrites pour des causes dont la gravité est discutable, ne sont pas pour beaucoup dans le chîflre »des disparues et dans celui des abstenantes aux TÎsites », en a reçu la réponse suivante :
« La visite sanitaire est une gêne pour les filles publiques, en ce sens qu'elles craignent toujours d'être retenues pour l'infirmerie. Aussi beaucoup d'entre elles s'y soustraient et dispa-
traissent. Il est certain que si l'Administration ne punissait que les manquements aux visites, les FILLES SERAIENT TOUTES EXACTES.
B Mais la Préfecture de police, si elle a à protéger la santé publique, doit également s'occuper du bon ordre et de la décence dans les rues et dans les maisons. Elle est obligée, par suite, pour donner satisfaction aux plaintes de la population, K dont un bon nombre lui parviennent par l'inter- Eédiaire des conseillers municipaux, de débar-
(1) D' Vibert. llajiport à ta Société de mi'decine pubtique \r la prosliluiion dans ses rapports avec la police médicale . t-lReime d'kijgiéne, i3S3, p. 929.]
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rasscr les poiuts encombrés, et de punir les filles qui, malgré les défenses, s'obstinent à y relonrner (1). n
Il ressort de celte réponse que, de l'aveu même de M. Gragnon : « si l'Admini si ration ne punissait que les manquements aux visites sanitaires, les filles seraient toutes exactes », et que les punitions infligées au nom de a l'ordre et de la décence publique » et la menace de a l'envoi à l'infirmerie de Saint-Lazare » sont les raisons maîtresses du grand nombre des disparues et des abstenantes.
C'est là une constatation qu'il faut retenir, parce qu'elle est de nature à singulièrement Faciliter la lâche que nous nous sommes imposée.
n. — Organisation du dispensaire.
L'organisation du Dispensaire de salubrité est assez connue pour qu'il soit inutile d'entrer ici dans le détail de son ronctionnement (2), Il nous suflira de rappeler qu'il est actuellement une annexe et une dépendance de la Préfecture de police, et se trouve placé sous l'autorité du chef du 2" bureau de la 1" division.
(i) Questionnaire adressé à M. le Prffet de police (H- ques-
(a) Voy. IteuB9,/a Prostitution au}ioinl de viiede l'hygiène et de l'administration en France et ii l'Hranger. Paris, 1889.
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Le nombre des médecins attachés au Dispensaire avait été fixé par l'arrêté du I" décembre 1873 à vingt, savoir : un médecin en chef, un médecin en chef adjoint, quatorze médecins titulaires et quatre médecins adjoints. Ce nombre a été depuis portéàvingt-quatre, par suite del'augmentation du nombre des médecins adjoints, qui a été porté à neuf. Les médecins titulaires seuls sont rétribués. Les médecins adjoints ne le sont pas, mais collaborent au service avec les titulaires. Les visites ont lieu au Dispensaire les jours non fériés de onze heures et demie du matin à quatre heures du soir; elles sont faites en trois séances de une heure et demie, à chacune desquelles assistent deux médecins; l'un procède à l'examen tandis que l'autre établit la liste de femmes visitées et inscrit le résultat de la visite. L'esamen se fait de la façon suivante :
« La femme entre dans le cabinet de visite et reste seule avec le médecin ; celui-ci procède à l'examen de la face, delà bouche et de la gorge, puis il fait monter la femme sur le fauteuil-lit, inspecte les parties génitales externes, l'anus, le périnée, la peau des cuisses et du \-entre; quand cet examen est resté négatif, il introduit le spéculum et procède à l'examen du col de l'utérus et des parois du vagin.
« Pour un médecin exercé, et auec des femmes habituées à ces manœuvres, un examen complet
se Tait en fort peu de temps et peut être terminé en une minute environ. Souvent le médecin dispose à peine de ce court espace de temps; en effet, le nombre moyen des visites est de 216 par jour, soit 46 par heure, mais les filles étant libres de choisir dans la quinzaine le jour où elles se présentent, la moyenne indiquée subit de larges oscillations, et il est des jours où le médecin dispose de moins d'une minute pour chaque examen, et procède auec une rapidité excessive.
Il Les femmes que le médecin désigne comme malades et comme devant être séquestrées, sont envoyées directement du Dispensaire à l'infirmerie de la prison de Sainl-Lazare. Ces femmes sont, outre celles qui présentent des accidents syphilitiques contagieux (chancres indurés, plaques muqueuses, etc.], celles qui sont atteintes de chancres mons, d'ulcérations du col, de blennorrhagie et, d'une façon générale, de suppuration des organes génitaux,
a On y joint les femmes atteintes de condylômes de l'anus ou des parties génitales, le docteur Clercregardant ces accidents comme presque toujours liés a. des affections vénériennes plus ou moins apparentes. Enfin, les galeuses sont aussi comprises dans la catégorie des femmes à séquestrer (1). «
(1) D' Vibert. Nouveau Bietionnaire de médecine et de chirurgie jiratiques, t. XXXIV, p. 915-916.
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Cette description des opérations da Dispeasaire, due à un des plus chauds partisans du système actuel de réglementation de la prostitution, constitue à mon avis la plus forte des critiques, sinon contre celte institution en elle-même, au moins contre sou mode présent de fonctionnement. Elle est du reste absolument conforme à la vérité, et plutôt atténuée.
Le docteur Clerc, qui pendant de longues années a été à la tête de ce service, a encore été plus explicite dans sa déposition devant la Commission spéciale de la police des mœurs :
« Il arrive des moments où les médecins du Dispensaire sont débordés et ne peuvent suffire à examiner attentivement toutes les femmes qui, certains jours, atteignent le chiffre de 400.11 se produit même dans ce cas un fait curieux : c'est que plus on visite de femmes, moins on trouve proportionnellement de malades, parce que certaines particularités échappent toujours à un examen rapide » (I).
11 est juste d'ajouter que le docteur Clerc a constaté en même temps que cette situation s'était notablement améliorée depuis que, sur sa proposition, l'Administration s'est décidée à faire fonctionner simultanément deux médecins aux jours d'encombrement, c'est-à-dire à la lin
(I) PraoÈ3-rerba.ux de la Commission spéciale <!e la police I des mœurs, sénncc du 24 février 1S19, p. ni.
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des quinzaines et des mois, en établissant deux meubles d'examen au spéculum, et en laissant venir les ûUes sans aucune fisation de jour.
L'augmentation du nombre des médecins a également eu de bons résultats, mais il n'en ressort pas moins des renseignements particuliers que j'ai pu recueillir, que l'encombrement si fâcheux au point de vue de l'esamen des malades, ne se produise encore â certains jours, et ne rende en partie illusoire la visite imposée aux prostituées.
Aussi l'institution du Dispensaire a-t-elle été l'objet de critiques très vives, et parfois injustes, comme lorsqu'on n'a pas craint d'englober les honorables praticiens chargés de ce service dans les accusations passionnées portées contre le personnel même du bureau des Mœurs. Mais, eu dehors de ces exagérations, il est certain qu'il y a dans celte organisation des vices et des lacunes, qui font qu'elle est loin d'offrir les garanties pour l'hygiène publique qu'on est en droit d'en attendre,
Tout d'abord son vice initial c'est d'être, suivant une énergique et juste expression «l'antichambre de Saint-Lazare ». La promiscuité de ce service avec la Préfecture de police lui supprime une bonne partie de son influence utile au point de vue sanitaire. Le Dispensaire est par lui-même un épouvanlail pour les mallieureuses
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qui, exposées chaque jour à la contagion vénérienne, tremblent d'être considérées non comme malades, mais comme des criminelles soumises à toutes les rigueurs du régime pénitentiaire.
Mais en dehors de celte question, que j'aurai ultérieurement à examiner avec les développements qu'elle comporte, il est d'autres critiques adressées justement au Dispensaire de Paris.
NOUBHE INSUFFISANT DES VISITES. — TaudlS qUO
les QUes de maison sont visitées tous les huit jours, à domicile, par les médecins du Dispensaire, les filles isolées ne sont soumises qu'à une visite par quinzaine. Or, de l'aveu de tous les praticiens autorisés, ce chiffre eHl absolument dérisoire.
a Pour que l'examen des femmes soit réellement efficace, écrit le docteur Martineau, et rende les services qu'on en attend, au point de vue de la prophylaxie des maladies vénériennes, les visites doivent être fréquentes ; il faut qu'elles soient en rapport avec l'incubation des afTections vénériennes, telles que la blennorrhagie, le chancre non infectant, non syphilitique, dont la durée varie de 24 à 48 heures, et rarement dépasse 4à5 jours. L'examen médical de la prostituée patentée devra donc se faire tousles quatrejours, et dans les cas suspects tous les deux jours » [1).
(1) Martineau, l'roslilutii
M. le professeur Alfred Fouraier, dans le projet de réglementation sanitaire qu'il a présenlé en 1879 au Conseil municipal de Paris, demande que toute fille inscrite soit soumise à une visite médicale hebdomadaire à jour fixe (!).
Dans une proposition, soumise à l'examen de la Commission sanitaire municipale, M. le docteur Armand Després s'exprime ainsi : « Les filles inscrites ou en maison seront obligées de se rendre trois fois par semaine dans un hôpital voisin, aux jours et heures de consultation, et devront demander un certificat ou ordonnance de santé à chaque consultation, n
Chiffre des visites auxquelles sont astreinles les prostituées dans la plupart des miles d'Europe oà la prostitution est réglementée :
ViJlei. NombrBdivûiies.
AHona 2 par scinaÎDe.
Amiena 1 —
Anvers 1 tous les jour»,
Arlun 1 par Bemaiau.
flesançou I —
Bordeaux 1 —
Brest 1 —
Charloroi — 1 —
CologQO I —
Dantiïff 1 —
(1) Dceuments relatifs à la polîc? des mœurs, Auj
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Dresde 1 par Bomaine.
„ -, , „ . (1" cla9?e ; 2 par a.
( 2i;cla93e: Iparsema
GaDil 2 par semaine.
Genève 1 tous les H joura,
cènes 2 par semaine ,
Groningue 2 —
Hambourg 3 —
Hanovre i —
La Haye 2
Leipzig i —
Madrid 2 —
Le Mans 2 —
Litge 2 -
LUle 2
Lyon 1 —
Marseille i —
Wiian 2 -
Namur 2 —
Nantes 2 par mois.
Prague...
Rennes.. . .
Toulouse . .
Comme on le voit la visite sanitaire a lieu une fois par semaine dans quatorze villes, et deux fois par semaine dans quinze villes.
Il n'y a qu'à Nantes et à Francfort-sur-le-Meîn, — et encore dans cette dernière ville pourlesproatiluées de première classe seulement, — que la visite aîtlieutouales quinze jours comme àParis.
rfj
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11 semble bien difficile d'opposer des arguments sérieux aux raisons si Xortes qui militent en faveur des visites fréquentes. Les seuls motifs invoqués par les défenseurs du mode actuel sont îes diflicultés qu'on rencontrerait à obliger les filles soumises à se transporter plus fréquemment à la Préfecture de police. Il est certain que si le Dispensaire devait rester ce qu'il est, il y aurait là un obstacle. Mais si, au lieu d'être un office de police, il redevenait un simple instrument sanitaire, la multiplicité des visites qui semble irréalisable aujourd'hui deviendrait chose facile, alors que ses clientes acquerraient la conviction a qu'il y a pour elles une sécm-ité, une protection de leur métier, et surtout que la prison n'en sera pas la conséquence (I). »
C'est là, en effet, que gît le principal motif de la résistance ou de la répugnance des filles publiques à se rendre aux convocations du Dispensaire de salubrité, et cette difficulté ne sera levée que du jour où ces femmes seront considérées et traitées, non comme des coupables soumises à l'arbitraire policier, mais commes des malades auxquelles sont dus les secours que réclame leur état. C'est l'opinion de l'éminent spécialiste dont nous aurons encore maintes fois à citer au cours de ce rapport la haute autorité (2). C'est celle de
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^ tous les hommes de bonne foi et de bon sens. Aussi bien eoDvient-il de ne pas embarrasser [ cette question ai simple et si précise de consi- I dérations dictées par une sentimentalité, peut- I être très louable au point de vue de la morale ■ dite religieuse, mais à coup sûr très dangereuse !i celui de l'hygiène publique, ainsi que l'ont fait certains écrivains qui se sont occupés de cette question, et principalement les membres de la Fédération continentale. Ainsi que le fait obser- Tei'M. Sabatier, a lu pudeur des filles publiques est exposée chaque jour à des inquisitions beaucoup plus pénibles et bien moins justifiables; lieur corps appartient aux regards et aux caprices ■lObacènes de tous, et l'inspection du médecin ne («aurait être regardée comme un outrage, qui ï Tend impossible le relèvement » (I).
L'insuffisance de fréquence des visites sanil-taires est un des plus graves reproches qu'on ■puisse faire au règlement actuel de la prostitution wt Paris. De ce côté encore l'organisation du Dis- Ipensaire ne répond que très mal aux besoins de l la santé publique.
J'ai un peu plus haut signalé la presque impossibilité pour les médecins attachés à ce ser-
- Doeujiienls relatifs à la police des mœurs, Aoneie n* 3.
(t) Rapport présenté par M. Sabatier à la conférence Mo!é-
^ocquETlIle. Documents re'atifs à ta police des bmeum, anneic
vice de procéder à un examen complet des filles soumises dans le temps qui leur est réservé, spécialement ans jours d'aCluence exceptionnelle de la fin de chaque quinzaine. Qui pourrait admettre que dans une visite qui dure parfois moins d'une minute, il n'arrive pas, même aux praliciens les plus exercés, de ne pas apercevoir certains accidents, comme le chancre induré, qui dans certains cas n'est que a la plus imperceptible des érosions « ou la blenuorrhngie dont « il est souvent malaisé de reconnaître l'existence chez la femme ?n [I).
Je ne parle même pas de ce qu'on appelait autrefois la pclile visîle, dont M. le professeur Fournier demande ajuste titre l'abolition et qui, d'après ce que nous assurent les médecins du Dispensaire, ne se pratique plus.
Sans attacher plus d'importance qu'il ne convient à certains renseignements dont je n'ai pu contrôler l'exactitude, je signalerai l'opinion répandue, même chez quelques membres du corps médical, que certaines filles qui rendent des seruices à la police peuvent être parfois dispensées de la visite, et n'en ont pas moins leurs cartes en règle. Le fait a été affirmé en 1879, devant la Commission spéciale du Conseil municipal, par d'anciens agents du service des Mœurs, et j'en ai ç lu Cha-
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reçu moi-niême, tout récemment, la confirmation. De plus, les précautions en vue d'éviter la contagion par les instruments dont se servent les médecins sont pour ainsi dire nulles. II n'y a même pas d'eau pour les nettoyer.
Mode de kouination des médecins nu dispensaire. — De Tavis même du docteur Clerc " le mode actuel de nomination des médecins est défectueux. L'Administration appelle indistiactement à ces fonctions toutes les personnes munies d'un diplôme. Tous les médecins n'ont pas, cependant, les mêmes aptitudes. Il serait donc k désirer qu'on établit un concours sur titres, et qu'on ne choisit autant que possible que d'anciens internes de Saint-Lazare ou des hôpitaux de Lourcine, du Midi et de Saint-Louis (1) ».
Le sentiment du docteur Martineau, sur cette
question du mode de nomination du personnel
médical du Dispensaire, pour être exprimé dans
mes volontairement mesurés, n'en est
que davantage à retenir :
n II ne m'appartient pas, écrit Martineau, de critiquer une nomination qui a toujours donné de bons résultats; je dirai, toutefois, qu'il serait préférable d'instituer un concours spécial, dont les matières porteraient sur l'étude des maladies
(1) Commiaïion de la polioe des mœurs. Procèa-verlial de lia séance du 24 février 1379, p. 5i.
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vénâriennes, élude, ne l'oublions pas, des plus dilliciles et des plus complexes, et qui, par cela même, nécessite des travaux assidus dans les hôpitaux spéciaux affectés à ces maladies (I). »
On ne saurait mieux dire, ni faire uoe plus sérieuse critique du règlement qui conférait au Préfet de police le droit de choisir les médecins du Dispensaire, même parmi le praticiens les moins hien préparés par leurs études antérieures à celte difficile et délicate mission. De ce côté encore, les garanties offertes pai- l'organisation du Dispensaire étaient tout au moins insuffisantes, et il a fallu un singulier optimisme pour répondre par ce simple monosyllabe : n Oui « à cette question que la commission sanitaire municipale avait cru devoir poser : e L'organisation actuelle du Dispensaire paraît-elle suffisante à M. le Préfet de police? (2) »
Le successeur de M. Gragnon a, du reste, reconnu le bien fondé des réclamations unanimes des spécialistes les plus éminenis, contre le mode de nomination des médecins du Dispensaire de salubrité. Par un arrêté du l'^marsISaS, M. Léon Bourgeois a substitué le concours au choix pour la désignation à ces emplois.
Les conditions stipulées dans cet arrêté pour
(1) Martineau, Prostitution elaudesline. 1885, Paris p. 191.
(2) Quutionnaire adressé au Préfet de police. 15* ques-
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les candidats aux postes vacants dans ce service sont les suivantes :
In Être Français et âgé au moins de 3fi ans ;
2" AïOir été fldrais à concourir ;
30 Avoir subi avec succès les épreuves du concours, qui conaistent cd : une é[}rcuïe de titres scientilîques et hospitaliers ; une épreuve écrite de deui heures sur un sujet relatif aux affections vénériennes et à la gyaéco- Idgie ; deux épreuves urales de diagnoslic de dix minutes chacune, après dix minutes de préparation.
I,e jury du eoacours est nommé par le Préfet de police sur la présentation du dojen de la Facul té de médecine. Il est choisi parmi les membres des corps scientiSquea suivants: les membres de l'Académie de médecine, les professeurs et professeurs agrégés de la Faculté de médecine, les médecins, les cliirurgien:j et accoucteurs des hôpitaux, les médecins titulaires de Saint-Lazare.
Le jury se compose de cinq membres et d'un suppléant. Le président est désigné par l'arrêté de nominaUoo.
Le même arrêté fixe à 65 ans l'âge auquel les médecins du Dispensaire devront cesser leurs fonctioDS.
Cet arrêté constitue évidemment un progrès 8ur l'état de choses antérieur, et réalise une partie des garanties réclamées par les savants praticiens dont nous avons cité l'opinion. Mais il est insuffisant pour remédier à la mauvaise organisation du Dispensaire de salubrité qui, par la main mise des bureaux de la Préfecture de police, sous la direction desquels il est placé, a été
vicié dès son origine. Celle inslituLion, au lieu d'être seulonient l'arbitre des mesures saailaires à imposer aus prostituées, est devenue fatalement un instrument de répression et de recherches absolument étrangères à son objet inilial. La périodicité, la réglementation des visites ont été établies, non dans un intérêt hygiénique, mais pour la plus grande commodité du service administratif des Mœuis. Tout est à réformer de ce côté, et la substilulion du concours à la nomination directe, pour le choix des médecins du Dispensaire, pour être une première satisfaction donnée aux unanimes critiques de ceux qui ont é[udié de près cette délicate question, ne saurait remédier aux vices d'une institution reconnue insufflsanle et inapte a sauvegarder la santé publique.
III. — Saint-Lïzare
ic La sanction de la visite médicale et de l'instilution du Dispensaire, a écrit M. le docteur RoUet, réside dans l'hospitalisation des vénériens. »
Examinons comment la Préfecture de police observe cette règle posée par le savant professeur lyonnais. Je ne peux mieux faire ici que citer l'éloquent tableau qu'a tracé M. le docteur Alfred Fournier :
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«Une fille est reconnue malade au Dispensaire. Lemômej'ouf elle est conduite à Saint-Lazare, et conduite comment? Dans une voiture cellulaire, dans rignoble voiture connue du nom trivial que l'on sait, qui sert de véhicule aux prâvenus, aux voleurs, aux assassins, et qui, par elle seule, est un stigmate d'infamie. Or, pourquoi une voiture cellulaire ? Pourquoi cette première humiliation imposée à une fille malade? A quel but, à quel intérêt pratique cela peut-il répondre î
■B Suivons maintenant cette même malade. Où la conduit la voiture en question ? A Saint-Laiare, Or, qu'est-ce que Saint-Lazare? Une agglomération confuse de prévenues, de coupables, de criminelles à divers dégrés... et de malades! Ainsi, cette femme malade, simplement malade, à qui la société n'a (pour l'instant, du moinsj, d'autre délit â reprocher que celui d'une affection contagieuse, cette femme, dis-je, va franchir le même seuil, va passer sous la même porte, va être confinée dans les miîmes murs que les prévenues, les voleuses, les criminelles ! C'est là une confusion qui révolte le hon sens et l'équité (1). Mais, disent les casuistes, cette confusion n'existe pas en réalité, car il y a dans Saint- Lazare plusieurs « quartiers s et cette femme
(i) Depuis uQ an, la Préfecture de police fait transférer S.
la prison de OouUens toutes lea femmes condamaËes à des
RicB*RD. — Li Prostitution.
malade aura son quartier spécial qui la distinguera de ses voisines. Qu'importe, répond le bon sens ; même avec plusieurs quartiers, il n'y a qu'un Saint-Lazare, il n'y a qu'un êcriteau sm' la porte, et cet dciiteau stigmatise d'iafamie toutes celles qui passent au-dessous, quels que soient d'ailleurs les quartiers qui les reçoivent. Qu'elles soient ici ou là, l'opinion publique n'y regarde pas de si préa et ne s'arrête pas à des délimitations administrative?. Pourquoi donc cette inique, cette abominable promiscuité ? »
tt Toute chose, toute institution a sa logique ; une prison a la sienne aussi. Pour être ce qu'elle doit être, une prison comporte un certain ensemble de dispositions matérielles, de règlements, de discipline, de mesures coercitives, etc., qui l'approprient à sa destination. A ce titre elle doit être absolument différente d'un hôpital, cela va de soi. Or, c'est dans une prison que vous introduisez une malade; est-il donc possible qiio
peines variant de Jcuï mois h va an, au lieu i]e maintenir ces déteDuea A. Saint-Lazare.
Les femmes conJamaées A. des peines inférieures A deux mois Beroiit prochainement (ranaférées ù la maisou ilc correction de Nanlerre (qnarliiT CElliikiîiL'].
Mais la promiacuité si JualemeuE Qétrie par M. le docteur Alfred Fournier existe toujours pour les pré veuu es, et, tondis qua le miuiatére de t'InLërieur semble diapusé a la faire cesser, la Préfecture de police, par aes objections au projet tendant a maiuteuir au Dépût toutea les prévenues, montra combien elle est un obstacle au moindre progrés,
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celte malade trouve là ce qui lui convieul ? Qui jamais a songé à assimiler un hôpital à une prison? C'est faire injure au bon sens que de rapprocher des choses si dissemblables; eh bien, cetle injure au bon sens, Saint-Lazare nous en offre un exemple accompli (I). b
Ce véhément réquisitoire, inspiré à l'illustre sypiiyliographe par celte absurdité qui consiste à traiter en criminelles de pauvres malades, est l'expression du sentiment que doit inspirer à tout homme juste et doué de quelque sens commun, le moyen imaginé par le service des Mœurs pour « hospitaliser» les filles publiques atteintes d'affections vénériennes. L'existence de la prisonhôpital qu'on nomnie Saint-Lazare, est un attentat permanent au bon sens et àrbunianilé.Ou peut ajouter qu'elle constitue le plus grave danger que puisse courir la santé publique, car il semble que tout y ait été accumulé comme à plaisir pour créer un épouvantai], dont la seule idée détermine les fllles qui fout le commerce de leur corps
se soustraire à la surveillance sanitaire dont elles sont l'objet.
Ce n'est pas m'éloigner de mon sujet que d'examiner avec quelque détail le régime auquel sont soumises dans cet établissement et
(IJ Oocuments relatifs à la police ilcs miEurs. Projet de iTéglemeatatiou ilu docteur Alfrud Fouruiur. Auuexe u' 3, f *. B et 7.
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les tilles malades, et celles envoyées en panî-
tiOQ.
Pour ces dernières, il suffit de se reporter au règlement du 29 novembre 1875, pour constater que la situation qui leur est faite est bien moins lolérable encore que celle des condamnées pour vol ou autres délits qualifiés, détenues à Saint- Laziire.
C'est à la deuxième section que sont enfermées a les filles soumises punies et malades, les filles insoumises malades, les filles insoumises détenues en hospilalité ou détenues par mesures administratives. »
Cette énumération prouve tout d'abord combien est exact le reproche fait à la prison de Saint-Lazare, de créer la plus déplorable promiscuité entre des filles, complètement corrompues comme les vieilles filles soumises, et des femmes ou mûme des jeunes filles qu'il serait possible de ramener au bien, et qui n'ont à se reprocber que d'avoir été contaminées, par suite de circonstances dont souvent elles ne sont que très incomplètement responsables, étant donné l'état sm'ial actuel.
Bon nombre de ces malheureuses sont très jeunes. Si l'on ne tient compte que des insoumises envoyées à Saint-Lazare pendant les années 1893 à 1888, années pour lesquelles nous avons pu oblenir des renseignements statistiques de la
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Préfecluic de police (1), nous voyous que le nombre des ûUes mineures détenues dans celle prison a a été pour celles envoyées à l'infirmerie de 491, 485, 496, 319, 327 et 224, et pour celles envoyées eu punition de 219, 277, 120, 82, 50 et 60,
Dans un rapport préseiUii en 1830 au congrès de Londres par Mi"° Caroline de Barrau, qui s'est consacrée si noblement à l'Œuvre des libérées de Saint-Lazare, noua trouvons des renseignements qui complètent et contirment les nôtres.
a Pendant l'aonée IH82, sur 9,200 femmes incarcérées à Saint-Lazare, il y eut à la deuxième section, exclusivement, 4,077 filles ; de ce nombre, 1,198 avaient de IG à 30 ans; 1,603 avaient de 20 à 25 ans.
» En 1883, sur 8,760 femme ariêlées, il y eut plus de 4,000 filles à la deuxième section, dont 1,201 de 16 à 20 ans et 1,617 de 20 à 25 ans.
» En 1884, sur 8,700 femmes qui entrèrent à Baint Lazare, ii y eut 4,200 filles à la deuxième section : 918 avaient de 16 à 20 ans, 1,639 de 20 à 25 ans. »
U est vrai que M. le Préfet de police ajoute que a les iusoutnises ne sont pas envoyées en punition, mais à la troisième section à litre
(ij Qusstio:
e {3- question).
d'hospitalité o • mais c'est là une affirmation contraire à la réalité et qui repose sur une simple argutie de langage.
La 3e section reçoit en effet un certain nombre d'insoumises, mais seulement celles au-desi^ous de seize ans. Le règlement est formel à cet égard.
a La 3° section, y est-il dit, renferme : les enfants prévenues, âgées de moins de seize ans; celles acquittées par les Lribuûaux et soumises à la correction en vertu de l'art. 66; celles condamnées par application des art, 67 et 69, jusqu'au moment de leur transfèrement dans les maisons de correction, n
Est-il nécessaire d'insister sur le danger qu'il y a de jeter au milieu de cette population, plus ou moins viciées, les jeunes prostituées qui ailendentle résultat des démarches fuites près de leurs parents, pour les amener à les reprendre près d'eus? La question est évidemment toute d'ordre moral, mais je crois néanmoins devoir appeler sur ce point ratlenlioii.
En tous les cas, les mineures de seize à vingt ans sont confondues à la 2" section avec les filles soumises, au grand détriment de leur guérison morale. Nous verrons plus tard qu'il en est de même à l'infirmerie. Toutes sont astreintes au travail en commun, et cela pendant une journée qui, suivant le règlement « ne peut excéder onze
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heures u, mais qui alteiot toujours ce chiffre, même pour les enfants de la correction. Toutes sont soumises aux niâmes obligations que les voleuses de profession ; port du costume pénitentiaire, sileoce absolu pendant le travail, peines disciplinaires absolument draconiennes, allant depuis la mise au pain sec et à l'eau, jusqu'à la mise au cachot avec le pain sec et la camisole de force.
La pistole, qui est accordée h certaines catégories de détenues, est interdite aux iilles soumises.
Le régime alimentaire est tout ce qu'il y a de plus dépressif : deux fois par jour une bouillie de légumes frais ou secs, servie à peu près froide. De l'eau pour boisson, â moins que la fille n'ait assez d'argent ])Our se payer à la cantine un décilitre de vin. Deux petits morceaux de bœuf bouilli par semaine,
L'hygiène est déplorable. J'ai vu les grandes pièces carrelées où sont entassées pêle-mêle soumises et insoumises, n'ayant pas même le nécessaire pour accomplir les soins de propreté indispensables aux femmes. Les dortoirs ne sont jamais chauffés, même par les plus grands froids de l'hiver.
Les ateliers situés au rez-de-chaussée sont presque tous d'une humidité inouïe, mais l'entrepreneur est tenu de les chauffer en hiver.
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Jusque-là, c'est le régime pur et simple de la prison. Mais, de renseignements que nous avons pu recueillir et contrôler par des dépositions qui émanent de sources non suspectes, il résulte que dans la pratique ce régime est rendu encore plus dur pour les prostituées que pour les autres détenues. Les sœurs chargées de la surveillance générale de la prison, animées d'un senlimenl bien catholique, ne perdent aucune occasion pour les maltraiter et les priver des menues faveurs accordées aux autres pensionnaires de Saint-Lazare.
Les filles en carte, frappées pour avoir été en relard pour leurs visites, ou pour d'autres contraventions aux règlements de police, n'ont point droit nu parloir de faveur, qui est accordé aus voleuses. Elles ne peuvent recevoir du dehors aucuns aliments, et sont forcées de se contenter de la cantine, au grand profit du cantinier. Il leur est défendu, même dans les heures de récréation, de tricoter ou de travailler pour elles. Enfin, elles ne peuvent recevoir du dehors du linge, et se voient appliquer, môme aux époques spéciales, le règlement de Mazas. qui accorde aux détenus une seule chemise par semaine.
Aussi, bon nombre de ces malheureuses sontelles portées à s'accuser volontairement de vols de minime importance, pour être envoyées h la
SAINT- LAZARE
' première section, où elles sout moins duremuut traitées qu'à la seconde.
A l'infirmerie, le régime, pour être un peu meilleur, n'en est pas moins encore absolument I différent de celui qui convient à des malades. 1 La promiscuité la plus répugnante y rogne. M. le * Préfet de police affirme que " les fllles soumises occupent à l'infirmerie les salles du 1" étage. Les iusoumises occupent celles des 2° et 3" étages. Elles sont réparties dans chaque salle suivant L leur âge et autant que possible les mineures sont l.'Béparées des majeures (1) ». Cela n'est pas abso- ; lunient exact. J'ai trouvé dans les salles de l'infirmerie tous les ilges confondus. Les malades de la 3° section elles-mêmes y sont reçues, Cers filles syphilitiques, interrogées par nous, I n'avaient que 14 ou 15 ans, et étaient couchées à l^çôté de compagaes beaucoup plus âgées.
ufirmerii; n'a pas compris seulement des I prostituées, au moins jusqu'à ces deroiôics an- Vnée^, nous eu recueillons l'aveu d'un témoin non •suspect, M. le docteur Le Pileur, médecin de I Saint-Lazare.
Il Le couvent de Saint-Michel, écrit-il, possède, depuis 1874, un quartier affecté aus jeunes filles détenues par voie correctionnelle, ou sur la demande des parents. Ces jeunes filles sont envoyées
\ (1) Quesli
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à Saint-Lazare quand elles sont reconnues alteinles d'ajfecUons uénérienites, de gale, ou quand elles sont enceintes (1).
Ce scandale a pris lin, et les jeunes délin- (juanles, autrefois confiées à la congrégation de Saint-Michel, sont actuellement dirigées but la colonie d'État laïque de Pouilleuse.
Ou voit que les pratiques des dames de Saint- Michel valaient celles des sœurs de la congrégation de Marie-Joseph, qui partagent avec les gardiens la surveillance de Saint-Lazare. Si la pi'ésenee de ces fenimes est déplacée, c'est assurément là. Les tourments matériels et moraux qu'elles imposent aux détenues, et tout spécialement aux fllles Houmises et insoumises, ont inspiré des réflexions indignées à Pareot-Duchatelet (3), qui était pom-tant un catholique pratiquant. Elles ne se sont guère améliorées depuis que la réaction cléricale les a réinstallées, en 1850, dans cette prison, d'où les avait chassées la monarchie de Juillet.
Ajoutons pour mémoire que les fllles malades ou non sont astreintes aux exercices du culte. Le règlement est lormel à cet égard (3).
(i) Lepileur, Annales d'hj/gifne puMqur: et ite médecine Ipgale, 3* série, t. XII, p. 411.
(2) Parent-Diichatelet, De la proitituliort dans la ville de Paris. Paris I83fi; 3- ÉJilioii IBSÏ.
(a) Dcui services religicui Miitcêlibris, chaque dimancbe, dsDa la chapelle <le la maison, I'ud à huit heures psup la
SAINT-LAZARE
Ce tableau, un peu étendu peut-êlre, nous a paru indispensable, pour donner l'exacte impression de la nature à\i régime auquel sont soumises chaque année des milliers de femmes, qui ne se sont rendues coupables d'aucuns crimes ou délits, mais seulement de simples contraventions à des règlements de police, et à des malades que la société a le devoir de soigner et de guérir. Les véhéments anathèmes du docteur Alfred Fournier en reçoivent une éloquente justification.
Quoi d'dtonnant que, pour échapper à un aussi odieux traitement, les filles soumises, qui se Bavent ou seulement se soupçonnent malades, ae soustraient aux visites et essaient par tous Jes moyens do se dérober aux recherches de la police, sauf à répandre autour d'elles la contagion dont elles sont atteintes'/* Et ne sommesnous pas autorisés à conclure que l'existence de Saint-Lazare, au lieu d'être une garantie, constitue une perpétuelle et permanente menace
lur la santé publique ?
PU, ft l'autre ii neuf hïurus pour la 3" IrtprcB soDt dites 6. deux heures uu quart.
11 Les orSces du culte protestant out lieu [ luiures dans un oratoiro spécial ,
» Toutes ies dHenues sont épniies d'assister a %i cuite, et auJ: 'nstriielians ni'jratei et religieui Wtlituées dans l'flalilissemeiil. • I fliglemtnl du ÎS mai 1873. — Service reiigîeii
« La conclusion très simple de tout ceci, disons-nous avec M. le docteur Alfred Fournier, est que, s'il faut une prison pour des prisonniers, il faut un hôpital pour des malades. Le vice radical du système actuel est de confondre des malades avec des détenues. Et de là sont nés, par la force même des choses, des contre-sens et des abus que condamne Topinion publique (1).
(1) Documents relatifs à la police des mœurs. — AuDexe n° 3, p. 8.
CHAPITRE PREMIER
SUilVEILLANCE SANITAIRE
Des études auxquelles ju me suis livré, il résulte deux faits :
lo Les mouvementa d'augmentation ou de diminution dts maladies vénériennes sont en rapport inverse du nombre des visites sanitaires imposées aux prostituées, visites qui ont pour conséquence l'obligation pour ces femmes de se soumettre à uu traitement curatif plus ou moius prolongé ;
2» La réglementation de la prostitution, telle qu'elle existe actuellement à Paris, loin d'en-
gager les femmes qui foiu habituelleoieot métier de prostituLioD à se soumettre voloutairement à ces visites, et à se prêter au traitement qui leur est indispensable en cas de maladies contagieuses constatées, a pour effet de les amener à s'y soustraire, au grand détriment de la santé publique.
C'est en m'inspiraul de ces coûsidéralions que je Tais aborder la partie plus importante et aussi la plus délicate de ma tàciie, l'étude d'une réforme du régime de la prostilulioD, où, toul en sauvegardant les intérêts supérieurs de la santé publique, j'aurai à rechercher les moyens de rendre ce régime moins arbitraire et plus efficace au point de vue de l'hygiène générale.
J'ai déjà indiqué un certain nombre de solutions qui m'apparaissentcommelesplus urgentes.
Elles portent, les unes, sur la situation particulière faite aux femmes qui se livrent d'une façon permanente au métier de prostituées, et les autres sur les modifications à apporter à notre système d'assistance hospitalière, eu ce qui touche spécialement la pj'ophylaxie des alfeclions vénériennes. Je les examinerai successivement, en m'inspirant des recherches auxquelles s'est livrée depuis trois années la Commission sanitaire; et des avis émis, par l'Académie de médecine, dans les congrès médicaux, dans les ouvrages des spécialistes qui ont particulièrement
tétudié celle quesUon, ainai que deslois etrèglel-inents qui rt^gissenlà l'étraDger la prostitution (1).
A qui doit appartenir la surveillance sanitaire des femmes qui [ont métier de leur corps, étant [•âonné qu'il apparaît comme impossible qu'on ;aisse Sibre et sans contrôle l'exercice de cette profession insalubre entre toutes! Jusqu'à ce jour, c'est il la Préfecture de police qu'elle a apparlenu. Il n'est guère utile de constater une lis de plus quels abus enont été la conséquence, [e crois avoir suffisamment établi les dangers qu'offre cet étal de choses au point de vue de la santé publique, le seul dont j'aie ici à m'occupei". La main mise sur toute une classe de femmes, plus malheureuses que coupables, par l'autorité brutale et sans contrôle des fonctionnaires de la police, est une source "constante d'abus qui répugnent aux sentiments d'humanité d'une société démocratique et républicaine. Le principe supérieur de la Liberté en reçoit des atteintes profondes, qui n'ont pas mêmepour excuse le bien général. Loin d'atténuer le mal. ils l'aggravent et le rendent plus intolérable encore. En serait-il de même, si les prostituées étaient
II) Voy..
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placées SOUS le contrôle d'un orfice sanitaire spécial, placé sous la direction et sous le contrôle incessant des éîus de la cité, et lormanl une des branches de ce grand service d'hygiène municipale, dont tous les bons esprits réclament impérieusement la création? [1) Nous ne te pensons pas et nous imaginons, au contraire, que dans de telles conditions il serait facile de rendre au moins lolérable le régime d'exception sous lequel se trouveraient placées les femmes qui volontairement, et en pleine connaissance de cause, accepteraient de se soumettre aux obligations spéciales de la profession qu'elles entendent exercer.
L'Italie, la première, est entrée dans celte
(1) Voir DotamiiicQt la proposition suivante déposée le 30 décembre 1S84 par MSI. Villiaril, AlfreJ Lamounjuit, ArmengaQj, Bail, Curé, E. Hamel, Leclerc, Michelin, He^geal, Strauss et Stu pu y au Conseil municipal ;
1 Le Préfet de la Seine et le Préfet de police sont invités Centrer immédiate ment, d'accord avec la S* CommUsiOD, en pu rparlera avec les pouvoirs publics eu vue d'arriver&i la création d'une direction spéciale de l'hygiène A Paris, englobant tous les services se rattachant ù l'hygiène et & la salubrité, actuellement divisés ânire la Préfecture de le Seine et ia Prélecture de police.
• Cette direction devra être légitimement placée, comme budget et comme fonctionnement, sous la surveillance et le ' contrûle du Conseil municipal de Paris.
a M. le Préfet de la Seine est invité 6 présenter ce projet su Conseil, au plus tard en même temps que le projet de budget de la Ville pour l£Sâ. »
rRËFORllES A APPORTER AO REGl.ME ACTUEL H5 voie. Dès 1880, ud décret du ministre de l'IiUérieur a institué daus chaque chef-lieu de province des offices sanitaires qui oat la direction absolue de tout ce qui concerne la prostitution,
La police municipale {quardic municipali) est seulement chargée, sous les ordres du chef de ces offices, de faire exécuter les dispositions fixées
»par les règlements (1), A Genève, c'est le bureau de salubrité, — 'placé il est vrai sous la haute autorité du département de Justice et police, — qui a la haute main sur tout ce qui concerne les visites sanitaires faites aux prostituées (2).
Je suis loin de donner comme un exemple à Esuivre ce qui se fait dans ces deux pays. Mais il |,-y a là au moins une indication de ce qui pourrait l'être accompli à Paris, si notre ville rentrait enfla l-.dans la possession des droits gui lui sont si in- Ijustement refusés.
A mon avis, il conviendrait de placer sous la lâireetion d'un agent responsable de lamunicipa- P'iitétout ce service, comprenant l'enregistrement s flUes publiques, le dispensaire et l'envoi en I hospitalisation provisoire dans le cas de maladies licontagieuses constatées.
(1) Inttruzioni pronïsiorie per regotarc ilservi:io degli uf'jizi \-*aiiitarie. Roma, ISSO,
(2) Itëgleoient du 13 jaovier ISSo conceroaiit les visite» I BBUitaires. Vojez plue loin Aunexc lU.
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CHAPITRE II
ENREGISTREMENT DES FILLES PUBLlLfUEB
La mesure de l'insciiption est le seul moyeu de connaître les filles qui entendent se livrer d'une façon régulière à la prostitution.
Elle équivaut, eu somme, ;iux déclarations imposées à tout propriétaire ou entrepreneur d'industrie insalubre, et nous avons quelque peine û comprendre qu'elle soulève plus d'objections, alors que, comme nous l'avons précédemmenl indiqué, elle serait volontaire, et ne pourrait en aucun cas être ordonnée d'oflice.
Bien que je ne me fasse aucune illusion sur l'étendue des dangers que présentent en ce qui touche la contagion vénérienne les filles mineures, j'estime que cette faculté de l'inscription ne saurait être accordée qu'aux femmes ayant atteint leur majorité.
mtÊÊk
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Je me réserve, du reste, d'indiquer dans la cinquième partie de celte étude les mesures qui pourraient être prises vis-à-vis des mineures, dont l'état de vagabondage immoral aurait été constaté.
Les raisons d'ordre moral et social qui ont dicté cette résolution sont trop nombreuses et trop évidentes pour qu'il soit nécessaire d'y insister. Il euSit de remarquer qu'une adliésion à un acte aussi grave que l'iDscription sur les registres de la prostitution, nécessite au moins la maturité d'âge et d'expérience qui est exigée par la loi, pour qu'un individu puisse valablement contracter pour des objets de la plus médiocre importance.
L'inscription entraînerait nécessairement l'acceptation dts obligations spéciales que l'hygiène publique commanderait aux prostituées d'habitude, en ce qui concerne les visites sanitaires et l'hospitalisation pour les malades. Pour le reste, lea filles soumises rentreraient dans le droit commun, et ne pourraient en aucun cas être arrêtées ou dé tenues par mesure administrative. Les contraventions au règlement seraient déférées aux tribunaux de simple police.
Les dâtLtilfi dans lesquelsje suis entré, au sujet des visUes sanitaires, de leur noaibre, de la façon dont elles sont actuellement faites, et du mode de recrutement du personnel médical attaché au Dispensaire, font apercevoir dès l'abord la solution qui me semble la plus propre à garantir les intérêts de la santé publique.
Le premier point que j'ai eu à examiner, c'est de savoir si, étant donnée la nécessité de visites fréquentes pour rendre efScace l'examen auquel doivent être soumises les prostituées, il ne convenait pas de substituer au dispensaire unique actuellement existant plusieurs institutions semblables, établies sur divers points de la ville, à proximité des quartiers où résident les flUes qui devront s'y rendre-
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Sur ce sujet, je citerai l'avis du docteur Marlineau :
u Afin d'épargner aux femmes un très grand déplacemeiit, une très grande perte de temps, il est indispensable de multiplier les dispensaires, d'en créer un certain nombre dans les différents quartiers de Paris et de la banlieue..,
« A chaque dispensaire serait attaché le personnel médical (médecins, élèves, infirmières) en rapport avec le nombre des femmes inscrites dans la circonscription et désignées pour subir les visites médicales. En général, il devrait y avoir un médecin par vingt femmes. En une heure, temps qui serait consacré tous les jours k cet examen par le médecin, il est matériellement impossible d'en examiner davantage, si l'on veut que l'examen soit fait avec le plus grand soin et la plus grande attention. Deux élèves externes aideraient lo médecin à prendre les observations, et àmentionner sur des iîcbes spéciales l'état de santé de la femme. Il est de toute importance que ce travail soit fait, afin que le médecin puisse connaître la vie pnthologique de la prostituée, avoir les renseignements les plus complets sur les affections antérieures, notamment leur nature, leur duriie, leur traitement, leur guérison. La prostituée est destinée à revenir pendant un grand nombre d'années au dispensaire, il est
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donc uLile delà suivre pendant tout le temps où elle exerce son métier (1). »
Avec une organisation semblable à celle que propose l'auleui- que je viens de citer, il serait facile d'imposer aux prostituées inscrites l'obligation de subir deux visites par semaine, chiffre minimum exigé par tous les spécialistes, pour assurer une garantie au moins relative contre la contagion vénérienne (2).
Les difflcultés qui résultent aujourd'hui de l'encombrement du Dispensaire aux fins de quinzaines, des longues courses r[u'ont à faire les filles soumises, pour s'y rendre, seraient rendues bien moindres par cette dispersion des lieux de visite. Le nombre moyen des filles inscrites étan* de 3,800, duquel il faut retrancher environ un tiers représentant le chiffre des filles miseures, ce serait 2,500 filles qui devraient être examinées en trois jours dans les différents dispensaires.
Or, en prenant le chiffre de vingt examens à l'heure, donné parle docteur Martineau, chiffre qui nous parait, en effet, représenter le temps indispensable pour que cette opération puisse être
(i) Martineau, Proilitulloii clanrlestine , P.irU, 188!-. , p. 189-i94.
(2) Voir D'' Alfred Fournier, Proj'cl de réijlementalion «anitaire. — D' Martineau, Pï"Oj/t(ii( ion clandesline.— D'FiauK. Rapport BU Conseil municipal. — 11' Ârmaml Dcsprès, Pry'el de délibération précité, clc.
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convenablement faite, c'est donc cent vingt-cinq heures de présence pour les médecins duDispen- Baire tous les trois jours.
Or, il n'est pas exagéré de demander à ces praliciens 8 heures de service par semaine, soit 4 heures tous les trois jours. Dans ces conditions, le nombre des médecins devrait être porté à 31 au lieu de 30, chilfre actuel, répartis eoLre les différents dispensaires et placés nalurellement sous les ordres d'un médecin inspecteur, responsable du bon fonctionnement du service.
Les visites devraient être faites au dispensaire, et non à domicile, sauf le cas oii il y aurait impossibilité absolue pour les filles soumises de s'y rendre. La raison en a été formulée jar le docteur Martineau :
« Le trajet du domicile de la femme audispen- Eaire, l'attenle de l'examen font disparaître les résultats des lavages, des injoclions pratiquées au moment de la visite du médecin, elpermettent ainsi notamment aux produits de sécrétion blennorrhagique de se reformer, de se montrer à nouveau (1).
C'est, du reste, également l'opinion de M. Lancereaux, qui veut que la visite, au lieu d'être ipraliquée immédiatement après l'arrivée des femmes, ne soit faite qu'après que celles-ci au-
(1) Mortiui-au, loc. cil., p. ISJ.
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ronl été enfermées dans un local spécial pealant quelques heures, eL privées de toute eau.
Le seul cas où la visite pourrait être faite au domicile de la femme, c'est loi'squ'elle ne se présenterait pas aujOLirilxéau dispensaire. Dans ce cas, le directeur de l'office sanitaire aui-ait à s'enquérir immédialemenl de la cause de cette absence, et déléguerait un des médecins, qui se rendrait près de la fille qui aurait invoqué une indisposition ou une maladie intercurrente pour se rendre compte si ce n'est pas là un simple prétexte pour dissimuler une affection vénérienne dont elle se saurait atteinte. Celui-ci devrait eu faire son rapport au directeur du service, qui agirait en conséquence.
Le nombre des dispensaires ne saurait être fixé d'une façon précise, qu'à l'aide des renseignements les plus complets sur les lieux de résidence des filles soumises. Ces établissements devraient être situés de façon à éviter le plus possible les longues courses à leurs clientes, de la ville ou de la banlieue.
Quelques spécialistes ont pensé qu'il conviendrait d'annexer les dispensaires aux hôpitaux, soit généraux, soit spéciaux, où devraient être tiailées les prostituées reconuues malades. C'esl l'avis de M. le docteur Alfred Fournier, qui demande d'annexer à l'asile sanitaire dont il propose la création le service dit : du Dispensaire,
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de telle aorte que toute fille reconnue malade à la visite pourrait être immédiatement retenue et internée à l'asile.
B Cette disposition, ajoute le savant professeur, réunirait plusieurs avantages. Elle faciliteraitles rapports nécessaires, les communications indispensables entre les divers services. Elle éviterait I aussi ces promenades incessantes des flUea malades, transporiéeslour à tourdu Dispensaire à Saint-Lazare, puis de Saint-Lazare au Dispensaire (1).
La mSme opinion est professée par M, Buis, bourgmestre de Bruxelles :
a Nous avions cru, écrit-il, que la solution la meilleure eût été la solution du dispensaire dans l'enceinte même de l'hôpital... Le Conseil général des hospices n'a pas cru devoir .=e rallier à celle manière de voir...
« Dans ces conditions, nous devons nous bor- L nerà établir le dispensaire, sinon à l'hôpital I même, du moins dans le voisinage immédiat ("3). a Le docteur Maitineau estime au contraire F qu'il y aurait de graves inconvénients à ce que fies dispensaires soient établis dans les hôpitaux Igénéraux, a Du jour, dil-il, où la population
(1) Alfred Fourai l art. 3, p. i.
(2j Rapport Je M. le tiourgmostre Je Bj I 1884.
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apprendrait que les prostituées viennent aux consultations externes, elle n'y viendrait plus (1). »
Je crois, en effet, que daus l'état actuel des mœurs il ne serait pas possible, quelques avantages qu'on puisse d'ailleurs y trouver, d'annexer les dispensaires aux hôpitaux. C'est dire qu'il faut repousser la partie de la proposiliou de M. le docteur Després, qui demandait que la visite médicale fut confiée aux médecins des hôpitaux, aux constatations desquels les prostituées devraient se rendre pour en retirer un certificat ou ordonnance de santé. Eu outre des inconvénients signalés plus haut, il serait à craindre que cet examen ne fût abandonné par les éminents praticiens de nos hôpitaux, comme indigne de leur attention, âdes élèves quin'y apporteraient souvent pas tous les soins et tout le sérieux dôsirahlcs.
Le corps médical si remarquable et si dévoué, qui prête son concours à l'Assistance puhlLque, ne se prêterait du reste peut-être qu'avec répugnance au rôle que lui réserve M. Després, et le bieu du service en souffrirait.
J'ajoute que les dispensaires devront être établis dans des locaux spécialement destinés k cet usage, et aménagés dans les conditions les meilleures pour l'objet auquel ils sont destinés.
(1) MartiQfU
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A iluicuii d'euti'e eux, en dehors des iiièdeciiis, des élèves et de l'infirmièi'e chargés de procéder avec le plus grand soin au nettoyage des instruments servant à l'examea des fllles inscrites, devrait éti e attaché un employé qui aurait pour fonclioii do faire exécuter les prescriptions du médecin examinateur, eu cas de maladie constatée, c'est-à-dire de retenir et de conduire à l'hôpital la fille reconnue dangereuse pour la santé pu- Llique. Au médecin seul devra appartenir d'apposer sur le livret de visites, remis à chaque fille, le timbre constatant qu'elle a subi l'examen prescrit et qu'elle a été reconnue indeoinede toute affection contagieuse. Ce timbre devra porter la date de la visite. Il ne devra, en aucun cas, être à la disposition de l'infirmière ou de l'employé attaché au dispensaire.
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me rallie sur ce pointa l'opinion de MM. A, Four- I nier, Martineau, Mauriac, que j'ai déjà citée. Les médecins devront être nommés au concours, et choisis de pr6Iéreiice parmi les anciens I internesdes hôpitaux spéciaux. Les élèves atta- \ chés à ces dispensaires, et qui pourraient recevoir une indemnité, devraient être également recrutés par voie de concours. Ils formeraient la pépinière d'où sortiront pour l'avenir les médecins du Dispensaire.
CHAPITRE IV
L'inscription et la visite sanitaire n'auraient bien évidemment aucune utilité, si elles n'avaienl pour sanction la faculté de contraindre les prostituées d'habitude, reconnues malades, à entrer dans un hôiiilal oii elles recevront les soins qu'exige leur état, et d'où elles ne pourront sortir que lorsqu'elles n'offriront plus de danger de contagion immédiat.
Il ne faut pas se dissimuler que celte obligation
— la seule qu'à notre sens on ait le droit d'imposer aux femmes qui volontairement acceptent d'être inscrites sur les registres de la prostitution
— constitue une restriction à leur liberté. Mais est-ce là une raison qui doive nous arrêter, en présence du danger que fait courir à l'existence même de tant d'êtres inconscients, la diffusion
de lant de maladies dont il est d'un intérêt social primordial de refréner les incessants progrès?
Dois-je ici rappeler à quelles mesures draconiennes les nations, même les plus libérales, .xecouienl en cas d'épidémies de choléra, de vaxiole ou de fièvre jaune? Les internements, les lazarets, les intefdictions de pénôtrersurle territoire non atteint encore par la contagion, ne Bont-ils pas eux aussi des enLraves à la liberté.
Je n'ai pas à examiner la question au point de Tue philosophique et sociologique. J'ai seulement :i rechercher à quelles conditions il est possible .d'agir efficacement contre le danger que présente la prostitution, au point de vue de la diffusion ifles maladies vénériennes, laissant à d'autres le soin de mettre en harmonie avec la loi, les règles de l'hygiène publique sur lesquelles elle entend appuyer ses résolutions.
Ce droit d'interner dans un étabUsseraent hospitalier les filles soumises atteintes d'affections contagieuses, il est reconnu par tous les » législateurs de tous les pays d'Europe. Non seulement les nations monarchiques comme l'AUemagne, l'Italie, l'Espagne, l'Autriche-Hongrie, la Russie en font quotidiennement l'application, mais il a été tout récemment sanctionné par la législation de la République helvétique.
L'Angleterre elle-même a cru devoir corriger S'abolition des acts par l'adoption d'un biU pro-
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posé pai' le marquis Ilarlington, bill gui permat au cbef du service médical de tout l'hôpilal certifié de garder dans cet hôpitnltoute femme s'y trouvant atteinte d'une maladie contagieuse juaqu'à ce qu'elle en soit débarrassée.
L'expérience a démontré combien les prostituées d'habitude, auxquelles est laissée la liberté de sortir de l'hôpital, où elles sont venues spontanément se faire traiter, se font peu de scrupules d'aller au dehors porter le mal dont elles sont infectées, du moment qu'elles y irouvent ua espoir de gain.
L'exemple de l'hôpital de Lourcine est là pouinous édiiier ;
(■ En 1879, écrivait le docteur Martiaeau, sur 1,782 admises, 508 sont sorties non guéries, soit voloatairement, soit après refus de traitement par mesure disciplinaire; en 1880, sur 1,904 admises, 618se sont trouvées dans le même cas; il y en a eu 687 en 1881 sur 1,968 admises, 730 en 1882sura,235, ct6ô0 en 1883 sur 2,400(1).
« Le jour où il plaît à une femme de Lourcine, en pleine floraison syphilitique, dit encore le même auteur, de quitter l'hôpital pour aller reprendre en ville soiimétier, « doubler» uneamie qui a trop d'ouvrage, ou " faire » une fête ou un dimanche, elle sort tranquillement et va empoi-
(1) Martiniiau, Prastitution clandestine, p. 27,
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feonner sans scrupule ceux que leur malechaiice glui adresse.
llerevieut d'ailleurs le plus souvent, après leette « bordée », et on la reprend à l'hôpital, ce Iquî vaut encore mieux que la laisser multiplier yie nombre de ses viclimes (1). «
C'est surtout les samedis ou les veilles de fêtes Bque se multiplient ces dangereuses aorties, Or, Mfli l'on considère que les femmes qui se monrlrent aussi insouciantes de leur propre santé, et ' surtout de celle de leui's clients de rencontre, appartiennent presque toutes à la dernière catégorie des prosiiLuées : filles à soldats, pierreuses, nés de cabarets borgnes, on suppose les rava- Jfes qu'elles peuvent produire autour d'elles. Le ' Martineau cite l'observation d'une de ces les, qui, les samedis et dimanches de paye, 'Oyait jusqu'à 30 et 35 hommes. 11 est très commun d'en rencontrer à Saiut-Lazaie ou à Lour- B qui se vantent de faire les mêmes jours de 5 à 8 passes. Ces chiffres effrayants en disent slus que tous les raisonnements, contre l'excès rde sentimentalité en vertu duquel certaines perines voudraient qu'on laissât pleine liberté k ■d'aussi terribles syphiliféres.
D'autres raisons encore poussent ces filles à l.quitter l'hôpital : l'amour du changementj le
(1) Martiueau, Pio/liCution clamiest
160 RÉKORMES A APPORTER AO ilÉClUE ACTUEL
désir de se livrer à leur ordinaire iotempérance la jalousie, la craiate de se voir abaQdooaer par leur amant, et surtout les sollicitations des proxénètes et des souteneurs, privés de leur
gagne-pain.
Ou ne saurait compter sur la crainte qu'inspire la maladie à ces femmes pour les retenir. Ainsi que le fait très justement remarquer M. le D'Maii'eau : H La syphilis est ordinairement la plus commode, la moins gênante des maladies.
Bien rarement elle est, pour la prostituée, une entrave aux rapports sexuels, uue obligation à lii continence, et j'ajoute que la sypMliophobie n'existe pas et ne produit pas ses salutaires elTets en dehors des classes cultivées (1) n.
L'internement dans un hôpital se justifle donc amplemeut, en ce qui concerne les filles publiques. C'est du reste à cette conclusion qu'aboutit M. le D' Alfred Fournier, dans l'important travail que nous avons plusieurs fois cité :
u Les fliles inscrites reconnues affectées de maladies vénériennes seront internées, jusqu'à guérison des accidents contagieux, dans un asile sanilaire spécial.
« Cet asile sera exclusivement ce qu'il doit être, à savoir : une maison où l'on traite des is. Il n'aura pas seulement la disposition
cl prostituées, Ibi'^ae de doc-
matérielle d'un hôpital ; il en aura aussi l'esprit, la discipline et les mœui^,
" Les malades y seront traitées avec tous les égardï dus à tous les malades, quels qu'ils soient. Toute rigueur inutile, toute mesure ■vexatoire tendant à modifier le caractère de l'asile et à transformer un hôpital en maison de correction, y sera sévèrement prohibée.
a Offrir aux malades une assistance qui leur rende acceptable et enviable le traitement néces- . saire à leur guérison, tel est le but à réaliser par la création de cet asile. Pour atteindre ce but, il conviendrait presque de prendi-e le contrepied des mesures oppressives qu'au détriment del'iatérêt général une déplorable rouline continue à appliquer au traitement des vénériennes (1). » On ne saurait plus exactement formuler, à notre sens, la règle de l'asile où devront être internées les filles inscrites malades, que ne l'a fait dans ces quelques lignes le savant professeur. Un hôpital qui ne soit pas une prison, qui n'y ressemble ni par le régime, ni par la discipline; où, en dehors de l'obligation de suivre un traitement médical sévère, les pensionnaires jouissent de toutes les libertés accordées aux malades ordinaires, attirerait bien plus qu'il n'effrayerait ces malheureuses. La privation du
(I) A. Foiiruier, Projet de rtglemenlation sanitaire de la prostitution, p. 3-4.
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droil d'aller el de veuir serait compensée parle bien-être dont elles jouiraient, et peut-être même, avec une organisation rationnelle et humaine, pouiTait-ou, pendant ce séjoui- où elles seraient éloignées des influences du détestable milieu où elles vivent, ramener quelques-unes au moins de ces filles aux habitudes de travail qu'elles ont perdues, et exciter chez elles le désir de renoncer à une vie de désordres, qui n'a le plus souvent pour cause que la misère el l'abandon.
Oette création d'un asile spécial, destiné â remplacer l'odieuse maison de SaiQl-Lazare, apparaît comme la plus urgente des réformes à apporter au régime actuel de la prostitution réglementée.
Il semblerait bien difficile d'aller plus loin, et de demander, comme le D^ Fiaux, l'admission de cette catégorie de femmes dans les hôpitaux généraux. Les inconvénients de cette promiscuité apparaissent clairement à tous les yeux; un seul suffirait à faire écarter celte proposition. Presque toutes les prosliluées d'habitude sont en même temps proxénètes, ou ont contracté dans l'exercice de leur profession des vices de nature particulière, qui feraient, de leur présence au milieu d'une population fémiuine jeune et pauvre, comme celle qui vient chercher dans nos établissements hospitaliers les soins que réclame 8Li santé, les plus terribles ravage.
C'est là un côLé excessivement délicat de la question, sur lequel on nous permettra de ne pas insister, et dont l'indication seule suffit à motiver les raisons qui ont déterminé la Commission sanitaire municipale à réclamer un asile spécial pour les vénériennes inscrites.
Cette création exclut d'ailleurs la proposition de MM. Strauss et Levraud, qui voudraient con- Berver l'infirmerie de Saint-Lazare, pour les prostituées qui auraient commis des infractions graves aux règlements des établissements hospitaliers.
L'isolement, plus ou moins prolongé, dans des Cambres séparées, nous paraîtrait sulSsant 'pour répondre aux craintes les plus exagéixées.
Il convient d'ailleurs de se garder, comme l'a isi justement fait observer M. le D' Alfred Fournier, de ce préjugé qui veut que des rigueurs spéciales soient rendues exigibles par le caractère et l'indiscipline des malades spéciales auxquelles sera réservé cet asile. Il oppose avec ioâniment de raison, à ces théoriciens d'un autre âge, l'exemple de Lourciue :
« Certes, dit-il, le public qui compose Lourdne est à peu près comparable à celui de Saint- Lazare; je dirais même plue, les filles de Lourcine, recrutées pour laplupart dans la prostitution elandestine, et non encore soumises au moindre
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frein, sont bien plus iadîtcipliiiées, bien plus intraitables que les ûlles soumises ; or, jamais à Lourcine nous n'avoDS vu de malades plus dociles, au dire même de nos surveillantes, très compétentes en pareille appréciation, que celles dont nous gratifie parfois le Dispensaire, loj^que Saint-Lazare est encombré. Or, est-ce que Lourcine est une prison? Est-ce que Lourcine a une discipline sensiblement dilTéreute de celle des autres hôpitaux? Esl-ce que Lourcine est orné d'une grille à sa porte, d'un écrou, d'un poste de soldats? Rien de tout cela n'empêche cependant qu'à Lourcine, même en l'absence de geôliers, on n'y traite efficaceœeot la vérole ; n'empêche que Lourcine ne rende au public parisien d'énormes, d'incalculables services au point de vue de la prophylaxie.
B II y a plus, et ce très petit détail peut avoir son prix dans l'espèce, Lourcine possédait un cachot, il y a quelques années. Ce cachot était considéré comme la sauvegarde, comme le palladium de la maison. Avec lui, et grâce à lui, disait-on, a Lourcine pouvait marcher » ; sans lui, tout devait être perdu. Cependant ce cachot vénéré n'esiste plus aujourd'hui, et j'en suis quelque peu coupable. Or, chose surprenante, Lourcine est resté, même sans ce cachot, aussi paisible que par le passé, Lourcine fonctionne comme devant, et, miracle plus étonnant, la
vérole continue à y guérir même sans le cachol{l).n
Les renseigaementa que m'a fournis le docteur Martioeau cooBrment l'opiuion du docteur Alfred Fouraier,
L'asile sanitaire devrait naturellement être placé sous la direction de l'administration de l'Assistance publique. Les chirurgiens et les médecins seraient pris dans le corps si distingué de nos hôpitaux. Les élèves internes et externes, les surveillantes, les iniîrimières, seraient également choisis parmi le personnel hospitalier.
Nous avons vu plus haut que le nombre des filles inscrites malades envoyées chaque année à Saint-Lazare est en moyenne de SJ90, chiffre un peu trop élevé, car il couvient d'en défalquer les iilies qui, après être simplement « blanchies », y reviennent quelque fois à deus ou trois reprises dans la même année.
Mais l'asile sanitaire recevrait également un grand nombre de disparues, qui se soustraient justement à la visite, par crainte d'être envoyées eu prison, et que n'effrayerait certes pas le .régime infiniment plus doux de cet hôpital. Il serait donc prudent de tabler sur une population Bcnuelie moyenne d'environ 1,200 malades, en y comprenant les filles inscrites, qui vont se faire
(IJ D' Alfred Fournier, loc. cit., y). 1.
aujourd'hui soigner eu fraude à Lourcine ou à Saint-Louis.
Si l'on estime que le séjour ordinaire des vénériennes, parmi lesijuelles les syphilitiques ne figurent que pour la moitié, n'eicédera pas en moyenne 4 mois, c'est donc 400 lits que devrait posséder l'asile sanitaire pour répondre à loua les besoins.
M. le D' Fournier estime que le nombre des malades confiés à un médecin, et composant ce qu'on appelle un service, ne devrait, sous aucun prétexte, dépasser 80. Il faudrait donc prévoir 5 services, composés chactia d'un médecin en chef, d'un interne, de quatre élèves e.ïternes, d'un interne en pharmacie et du nombre de aurveillanles et d'infirmières correspondant.
Ce sont là, d'ailleurs, de simples indications, et il conviendrait, au cas où le Conseil municipal adopterait sur ce point mon avis, de provoquer de la part de l'administration de l'Assistance publique l'étude d'un projet complet d'organisation d'un asile sanitaire, exclusivement destiné aux flUes inscrites.
CHAPITRE PREMIER
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L'asile sanitaire dont j e viens de tracer à grands
i traits l'organisation, n'étanl destiné qu'aux seules
[ filles inscrites, il reste à rechercher quels peu-
, vent être les moyens les plus etficaces pourassu-
rer à tous les malades atteints d'alfecLioaa véné-
rieunes un traitement complet et efficace.
II est bien évident que ce qu'on peut faire de plus utile pour diminuer le nomhre des contaminations, c'est d'hospitaliser tout malade affecté , de lésions contagieuses, de façon à lui enlever L la possibilité même de transmettre la contagion.
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Mais pour atteindre ce résultat, une première condition est indispensable : c'est que le nombre des lits mis à la disposition des malades soit égal, sinon supérieur, aux demandes d'admission. Or il est loin d'en êtreainsiaujourd'hui.
Les deux hôpitauxepéciauxduMidiet de Lourcine ne comptent, en effet, que 579 lits, savoir :
Hôpital du Midi: 336 lits.
Hôpital de Lourcine : 243 lils avec 24 berceaux.
Les six services de Saint-Louis, où sont admis les vénériens, ajoutent, il est vrai, à ce total un certain nombre de lits, mais combieninsufGsant, pour les besoins d'une population qui compte plus de 2,500,000 habitants. M, le professeur Fournier a, d'ailleurs, donné la preuve la plus éclatante de cette insuffisance en constatant qu'à sa consultation de l'hôpital S^int-Louis, n sur 100 femmes syphilitiques contagieuses qui sollicitaient leur admission, il avait été obligé d'en ïciusev quatre-viiigt-une — faute de place.
M, le docteur Le Pileur évalue â 1,200 le nombre de lits à créer, étant donné qu'on conserverait Saint-Lazare et Lourcine. Nous estimons, :ivec le beau rapport de M. Fournier à l'Académie de médecine, qu'une enquête soigneusement faile pendant un certain temps pourrait seulement préciser l'étendue de ces besoins (1).
(1) Alfred Fouroier, Prophylaxie de la sijphiUs {Builelhi dt
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La queslLoû soulève, d'ailleurs, des problèmes d'ordre financier qu'il ne m'apparlient pas de résoudre. Je ne peusque reconnaître, avec l'Académie de médecine, l'indiscutable nécessilé d'une augmentation notable du nombre de lits attribués anx vénériens des Ueu^ sexes dans nos hôpitaux, sauf étude ultérieure des voies et moyens pour y parvenir.
Mais une question préalable devait faire l'objet de son examen :
Faut-il, ainsi que le réclame M. le professeur Fournier, au uomde la Commission académique, réaliser celte augmenlation par la création de nouveaui hôpitaux spéciaux, placés en dehors de la zone d'enceinte, ou, au contraire, par la création de services spéciaux dans les hôpitaux généraux, ainsi que le demandent JIM, Strauss et Levraud, qui ne font du reste en cela que se conformer à l'opinion émise par la grande majo rite du Conseil municipal à diverses reprises (1)?
Les raisons données par les défenseurs des hôpitaux spéciaux ont été résumées par M. le professeur Alfred Fournier.
FAcadMie de médeci.,-: t. XVII, n»21. sùunce du 14 juin 1S87, p. 631-6:^ Et Annales d'hygiène publique et de mfdeeine égak. 1887. t. XVlll, p. 82;.
(1) Voir procèi-verbal de la séance du 20 décembre (882 : 1» Proposition ïves Guyot. Ilovelaoque et autres ; 2- Proposition Caltiaut; 3° Proposition Levrauil, Laniouroui et Erucst llnmel.
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a Chacun sait, écrit-il, que les services spéciaux ont souvent uu publie que, par euphémisme, j'appellerai douteux ou mêlé. A côté des gens très honorables, il n'est pas rare d'y rencontrer des mauvais drôles, des débauchés, des dépravés, des habitués des maisons de tolérance, si ce n'est pis encore. Un tel voisinage doit être évité, A fortiori doit-il être évité dans les hôpitaux de femmes. I! neconvient pas que l'honnête femme d'un ouvrier, qui est venue se faire traiter à l'hôpilal d'une fièvre typhoïde, soit exposée à faire société dans les salles ou dans les promenoirs avec une fille perdue, une rôdeuse de barrières, ou, ce qui est plus dangereux encore et ce qui se rencontre si fréquemment à Lourcine, avec une de ces a embaucheuses d qui pratiquent le recrutement pour les brasseries, les débits de vins, les maisons de passe, etc. (i). »
Oette argumentation n'a pas laissé que de nous étonner de la part d'un praticien qui connaît aussi bien les hôpitaux que M. Fournier. Les dangers qu'il signale comme inhérents à la création des salles spéciales de vénériens dans les liôpitaux généraux, sont le fait môme de l'existence de ces établissements, quelles que soient les catégories
(1) Alfred FourHîer, Prophylaxie de la .syphilis (Bulletin de l'AcadéTiiie de médecine, t. XVJI et Annales d'hygiént pu' lAique et de médecine légale, t. XVII, p. S3).
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de malades qu'ils reçoivent. Les mauvais sujets, les filles perdues, les proxéoèles, pour être plus exposés à la contagion vénérienne, n'en contractent pas moins les mûmes affections, ne sont pas moins sujets aux mûmes accidents queles autres personnes admises dans les services de médecine ou de chirurgie, et leur présence, pour être motivée par une affection différente, n'en est pas moins dangereuse. Si c'est là l'unique motif du maintien des hôpitaux spéciaux, on conviendra qu'il est insufllsant.
L'opinion de M. Fournier est d'ailleurs en formelle contradiction avec celle de Tancieii secrétaire général de l'Assistance publique, M. Brelet, aussi bien place que lui pour apprécier les dangers moraux de cette promiscuité. Ce fonctionnaire n'a fait aucune difficulté pour reconnaître que " l'Administration ne verrait aucun inconvénient ni à la suppression des hôpitaux spéciaux, ni même à l'admission des malades vénériensdans les salles communes.
11 craint cependant que celte dernière mesure ne rencontre une certaine hostilité dans une partie au moins du corps médical.
Aussi préférerait-il l'organisation de salles spéciales (1). n
Ce système est du reste celui adopté aux Etats-
(l) Commission spt>ciale do la police de? mœurs. (Séance du 30 janvier 1883.)
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Unis, aiDsi qu'il résulte de la déposition de M. Desmoulins.
a Dans tous les hôpitaux, déclare-t-il, une salle est i-eservée pour la guérison des vénériens. Interrogés sur les dangers que celte promiscaité peut présenter pour les autres malades, les médecins lui ont répondu qu'ils n'avaient aucune crainte à ce sujet. En prenant certaines précautions, et eu assignant aux syphilitiques des limites qu'illeur est défendu de dépasser, les malades ordinaires n'ont rien à redouter d'un semblable voisinage (1). »
La suppression des hôpitaux spéciaux, surtout en ce qui concerne les femmes, est d'ailleurs la conséquence de ce préjugé commun qui attrihue un caractère honteux aux maladies vénériennes. Nous n'en voulons d'autre preuve que la répugnance qu'éprouvent les femmes à se présenter à Lourcine, même lorsqu'il s'agit de consultations exlerries. Ce sentiment est poussé à un tel point que, lorsqu'il y a quelques années, l'administration de l'Assistance publique organisa dans les jardins de cet hôpital des baraquements ayant leur entrée sur la rue Pascal, et leur donna le nom d'hôpital Pascal, afin de bien les différencier de Lourcine; quand elle organisa également dans ces baraquements un service de consultations
(t) ProcèB-verliauï de la Commission spiiciale Je la police des mœurs. — Séance du 3 mars 1819, p. i:;.
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externes, ce fut comme uoe conspiration d'abstentions. Les malades atteintes d'affections vénériennes ou commuTies préfèrent aller en face à l'hôpital Cochin, ou même descendre jusqu'à la Pitié.
En vain Martiueau, qui a défendu avec une rare opiniâtreté l'institution des hôpitaux spéciaux, affirme que (1 Lourcine est un hôpital libre, analogue à tous les hôpitaux de la capitale, et que liberté entière est laissée à la femme d'en sortir comme d'y rentrer » (1). Lui-même est forcé de reconnaître le fait que nous venons de citer.
Il suffit du reste de se reporter au tableau des consultations externes que nous avons établi (2), pour constater que, tandis que le chilTre des consultations de vénériens ne s'est jamais élevé à plus de 4,900 à Lourcine, il a atteint 37,000 au Midi et dépasse certainement 30,000 à Saint- Louis, dont le caractère spécial est assez peu indiqué, pour que les femmes n'hésiteut pas à aller solliciter les soins de M, le professeur Pournier et deses éminents confrères.
Bon nombre de spécialistes se sont, d'ailleurs, déclarés en faveur de l'admission des vénériens dans les hôpitaux généraux. Il suffit de citer
()) D' Martineau, ProslUulhn clandudiiii:, Paris, 1885,
(2J Voir p. 23.
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MM. les docteurs Clerc, Mireui', Jeannel (I), Garin (2). Tous concluent à ce que l'hospitalisation la plus large soit offerte àces malades, et demandent qu'on fasse disparaître les dernières traces de ces règlements gothiques qui sont encore, en maintes localités, la principale cause du débordement incessant de la syphilis.
Jesuis du même avis. J'estime qu'il est indispensable defaciiiterle traitement des afTections vénériennes, en instituant dans les hôpitaux géuérau.t des services spéciaux, où seront libi'ement reçus les malades qui en sont atteints. 11 ue nous a pas paru possible d'aller plus loin, et de décider, ainsi que le demandaient quelques-uns de nos collègues, que les vénérieES seraient librement admis dans tous les services. Non que j'y voie un danger. Mais j'estime qu'il y a tout intérêt, et pour les malades de cette catégorie et pour l'instruction médicale des élèves, à réunir et à confier à des praticiens qui ont fait une étude spéciale de ce genre de maladies, tous ceux dont l'état motive l'admission à l'hôpital.
Sans partager les craintes exagérées des parti) J. Jeannel, De la protlitalion dans ie» gramles villes au dix-neuvième siècle. FarU, 1814, 3< Beutiou.
(3) Uarin, De la police sanitaire et de l'assistance publique dans leurs rapports avec l'extinclion des maladies vénériennes, I80G.
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I tîsans des hôpitaux spéciaux, nous crevons que W cette orgaaisation est, au point de vue de la discipline morale et matérielle de nos hospices, bien préférable à la promiscuité qui résulterait de la _ libre admission proposée.
■ Un poiut très délicat reste à eiamoer :
H L'Administration hospitalière peut-elle être investie du droit de refuser l'exeat aux malades de cette catégorie, tant que les médecins chargés de ces services spéciaux n'auront pas déclaré que leursortie peut être autorisée sans danger pour la santé publique?
Au point de vue des principes absolus, la questionne nous semble guère contestable. Il est admis, sinon en droit, du moins en fait, que nul malade atteint d'une afTeclioa contagieuse : variole, diphtérie, rougeole, fièvre typhoïde, ne peut être autorisé â quitter l'hôpital, avant que la période pendant laquelle il peut communiquer «onmal à autrui ne soit passée. En cas d'épidémie, les individus, même simplement suspects, sont soumis à unîsolemeat autrement rigoureux que le simple séjour dans un hôpital où, comme les vénériens, ils resteraient libres de circuler par les cours et les jardins, et de recevoir des visites du dehors.
Les faits malheureusement trop nombreux de femmes admises à l'hôpital de Lourcine, et en Bortant pour aller faire les jours de fêles une
no
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« bordée »,peudanl laquelle elles répandent autour d'elles la contagion syphilitique, faits que nous avons déjà signalés (1), justifieraient amplement cette obligation, si une autre raison, non moins puissante, ne venait nous faire liésiter à accorder un pouvoir aussi absolu à l'Administration hospitalière.
Le but à poursuivre est, avant tout, d'amener les vénériens à se soigner. Or, il ne faut pas oublierqu'il s'agit ici de personnes libres, sur lesquelles nous n'avons d'autre puissance que celle de la raison et de la persuasion, et il convient de prévoir le cas trop général, où la crainte d'être retenues contre leur gré à l'hôpital les empêcherait de s'y présenter et d'y entrer. Si, dans le cas de maladies conta,gieuses ordinaires, ils acceptent cette obligation parce que le souci de leur existence le leur commande, il s'en faudrait qu'il en fût de même avec une affection dont la plupart d'entre eux — les femmes surtout — ignorent les conséquences, et qui ne leur cause qu'une gêne parfois presque insensible.
Dans ces conditions, il nous paraît bien dangereux de laisser s'établir, dans le public, ce préjugé que les services des vénériens sont des sortes de prisons sanitaires, où l'on risque d'être retenu un temps indéfini, suivant le bon plaisir
(I) Voir page I61I.
CRÉATION DES SERVICES SPECIAUX HT
du chef lie service. Bien au contraire, convientil que la douceur du régime, la liberté relative laissée aux malades, et au besoin l' organisation d'ouvroirs ou d'ateliers où les femmes internées trouveront une occupation (1], et même un petit bénéfice, fassent que tous reclierchent comme une amélioration à leur situalioa extérieure l'admission à l'hôpital.
La fermeté, le tact, l'autorité morale des médecins feront beaucoup plus que toutes les mesures coercitives pour ameoer les vénériens à ne sortir qu'après guérison complète. L'Administration hospitalière devra d'ailleurs étudier le moyen de soustraire les malheureuses femmes qui seraient tentées d'y céder, aus influences néfastes de l'estérieur, et principalement à celle des souteneurs, qui la plupart du temps sont les auteurs réels des sorties anticipées dont nous avons dit les lamentables conséquences, et nous ne dou-
I tons pas qu'elle ne parvienne à les trouver.
La création de services spéciaux dans les hôpi-
I taux généraux aura d'ailleurs un autre résultat,
I excellent au point de vue de l'éducation des
r jeunes générations médicales.
(IJ Une teatative ea ce aeua'a été faite t Lourcine et, lors
de sa visite ft cet b6pital, la CommisaiOD gaaitaire a pu ee
' rendre compte, par les explicatioas que lui a fouruics h ce
aujet le regretté D' Martineau, des servîtes qu'on pouvait
attendre de telles iustitulions.
RicHAiiD. — La ProstitalioD.
ORGANISATION DU BEUTICE SANITAIRE
« 11 fautbien en coovenir, écrit le professeur Fournier, dans l'état de choses actuel, la syphilis est peu connue des médecins. Elle n'est réellement connue que de ceux, en petit nomhre, qui ont été attachés comme internes, externes ou comme stagiaires aux quelques services spéciaux de la capitale, ou de grandes villes de province. Combien d'étudiants achèvent leurs études et leur thèse sans avoir rais le pied dans ces hôpitaux spéciaux, autrement que pour une ou quelques visites de curiosité! Daus les examens de l'école, combien il est rare que les candidats aoient interrogés sur la syphilis ! On évite même cet ordre de questions « spéciales n pour ne pas embarrasser les élévea, voire lesbons élèves, qui peuvent avoir fidt des éludes consciencieuses dans les hôpitaux généraux, sans avoir eu l'occasion ou le loisir d'apprendre la syphilis.
« Conséquence : le plus grand nombre des étudiants se lancent dans la pratique en n'emportant des bancs de l'école que des connaissances Buperflcielles, élémentaires, rudimentaires, sur les affections vénériennes en général et la syphilis en particulier.
» Et alors, conséquence de la conséquence, les erreurs pullulent en pratique. C'est là ce qui explique comment on a vu (et les exemples n'en seraient que trop faciles et trop nombreui à citer) des médecins se méprendre sur le chancre,
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H le confondi'c avec ceci ou cela ; se méprendre B Bur la plaque muqueuse ou lelle autre manifes- ■ tation spéciQque; confier des enfants dûment I sypliilitiques à des nourrices saines, ou inverse- * meut ; juger la syphilis guérie après quelques mois, TOire quelques semaines de traitement; accorder la liberté du mariage à des sujets syphilitiques non guéris ; d'où ces faits si communs de femmes mariées infectées dans le mariage, de fausses couches multiples, d'enfants qui ne naissent que pour mourir ou infecter leurs nourrices [1). o
t la Commission académique de proposer, [ pour remédier à ce déplorable état de choses, ' I sur la proposition de son savant rapporteur, i d'ouvrir tous les services de vénériena et de I Yénériennes à tout étudiant en médecine jusli- I fiant de seize inscriptions, et d'exiger de tout I aspirant au doctorat, avant le dépôt de sa thèse, I un certificat de stage de trois mois dans un ser- I vice de vénériens ou de vénériennes (3).
(l) AUred Fouroier, Prophylrteie publique de la S^phiUs I {BuUetiTt de l'Académie de médecine, séance du 14 juia ISBl, I.S< série, t. XVII, p. 633-6:16; Annales d'hijgiène publique et I dt médecine légale, laST, t. XVIII, p. SS.
i) La Commisaioa acadcmique demande également la libre I adiaiiuion des ëIëtcs dans les serricea de l'asile aanitaire * institué &Saiat-L3iare,etIani>miiiatioa au concours d'élèves [ Internes et exteriies k cet asile et au Dispensaire. Ce» cont clusions faut du reste identiques a celles de la Commission 1 sanitaire municipale.
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La créaLion des services spéciaux dans les hôpitaux généraux facilitera singuIiéremeQl celte éducation reconnue aujourd'hui si insuffisante par M, le D' Fournier. La facilité pour les élèves, même non attachés à ces services, de suivre les leçons des maîtres qui en seront chargés, fera plus pour la diffusion de ces connaissances, que la création d'hôpitaux spéciaux, et que l'obligation du stage particulier préconisé par la Commission académique. Non que nous en contestions l'utilité, Mais nous estimons qu'il s'accomplira avec bien plus d'avantages dans les hôpitaux ordinaires que dans des établissements particuliers, et que les élèves qui auront déjà acquis, en suivant les visites de chaque jour, des notions générales de pathologie vénérienne, en tireront un profit bien supérieur.
CONSULTATIONS EXTERNES
La création de ces services spéciaux serait encore insuffisante à notre point de vue, si elle n'était accompagnée de rinstitulion de consultations avec délivrance gratuite de médicaments dans tous les hôpitaux.
C'est encore là une idée qui a été émise depuis plus de dix ans par le Conseil municipal, et à la réalisation de laquelle M. le D' Bourneville n'a épargné ni ses efforts, ni son temps. Le succès des consultations du D' Fournier, à Saint-Louis, aurait dû depuis longtemps déterminer l'administration de l'Assistance publique à saisir l'assemblée communale d'un projet ferme. Il n'en est malheureusement rien ; aussi engageons-nous le Conseil municipal à réitérer le vœu que M. le directeur de l'Assisiance se résolve enfin à lui faire des propositions à ce sujet.
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L'organisation de ces consultations, réduite aux seuls hôpitaux spéciaux, a été étudiée par la Commission académique et voici à quelles conclusions elle aboutit :
a Dans les hôpilaux sépéciaux, la consultation sera faite :
H 1" Pour les malades ne réclamant pas leur admission, par un médecin ou un chirurgien du Bureau central ;
2° Pour les malades réclamant leur admission, par les médecins ou chirurgiens titulaires.
« Les médecins ou chirurgiens du Bureau central délégués à ces fonctions ne pourront les résilier avant cinq années d'exercice (i) ».
Celte division de la consultation, M. le D' Fournier la motive sur l'impossibilité où se trouve un médecin, après avoir fait nue longue visite dans les salles, d'assumer la responsabilité d'une consultation qui peut s'élever à une centaine de malades, ou même (comme à Saint-Louis, par exemple) à deux cents, trois cents et trois cent cinquante malades.
Quant à l'obligation pour le médecin ou le chirurgien chargé de la consultation externe, de conserver ces fonctions pendant cinq ans, la Commission académique a voulu ainsi éviter un
(1) Alfred Fûuriiier (Bulletin de l'Académie de mfdecine, 14 juin 1887, t. XVII, p. 833; Annales d'hygiène publique el denMecine légale, 1887, t. XVIil, p. 8i.)
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inconvénient pratique, maintes fois signalé dans les hôpitaux de ce genre. Trop souvent on ne vient faire qu'uue apparition éphémère dans les hôpitaux spéciaux, comme pour prendre l'air de la maison, puis on les déserte après un apprentissage sommaire de la spécialité.
1 L'intérêt des malades, termine M, Fournier, exige, croyons-nous, un plus long stage dans les hôpitaux en question, >•
J'ai cru devoir mentionner cette partie du rapport académique à litre de document et afin d'appeler sur ce poînl l'altenlion de l'administration de l'Assistance publique. Mais avec la multiplicité des services spéciaux, organisés comme nous le demandons, dans les hôpitaux généraux, cette division du travail n'aurait de ■ raison d'être que dans certains cas, oii la noto- I riété du chef de service ferait allluer les malades de tous les points de la ville.
Notons, pour mémoire, que la Commission académique réclame, comme nous, la distribution gratuite des médicaments aux vénériens dans f tous les hôpitaux indiatinclement.
CHAPITRE IH
La création des services spéciaux dans les hijpilaus généraux, et l'instituUon des consultations externes dans les mêmes établissemenls, apporteront certainement une amélioration considérable à l'étal de choses actuel. Mais sont-elles les seules réformes à réclamer? Je ne !e crois pas, et j'estime qu'il y a encore toute uoe partie de la population pour laquelle d'autres institutions de prévoyance sanitaire sont indispensables.
Il suffit de jeter les yeux sur la quatrième page de n'imporle quel journal, pour voir à quel point s'est développée dans Paris l'industrie des prétendus spécialistes : docteurs de Facultés exotiques ou professeurs de fantaisie, qui exploitent sans vergogne la crédulité du public, et font appel à la bourse des malheureux qui n'ont ni le
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loisir, oi les moyens de s'adresser aux maîtres delà science.
Les commis, les petits employés, tous ceux que leur maigre budget oblige à de grandes réserves, se trouvent, lorsqu'ils sont atteints d'une maladie vénérienne, en présence de difficultés presque insurmontables. D'une part le préjugé courant, qui attache un caractère honteux à ces affectioBS, les porte à dissimuler à leurs patrons ou à leurs directeurs un ma! que quelques soins intelligents suffiraient souvent à guérir. Us ne peuvent, sans se découvrir, aller à la consultation d'un hôpital, dont l'heure est précisément celle de leur présence au magasin ou au bureau. D'autre part, la question d'argent est mauvaise conseillère.
B C'est tout droit à l'officine du pharmacien, dit M. le D' Drouineau, qu'on va demander des avis et des remèdes. Dire ce qu'il sort de là de maladies soignées de travers, ce qu'il y a de de diagnostics faux et de pronostics erronés, est difficile ; mais il suffît d'avoir pratiqué la médecine pendant quelque temps pour avoir promptemenl une idée de ce dévergondage médical, illégal el fàchenx (1). »
A côté de cette officine se trouve le cabinet de consultations prétendues gratuites, ouvert depuis
(1) Docleur Drouineau ](Jc la Hoi:hi?llel. l'eviie d'hjnUns,
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le malin jusqu'aux heures les plus avaucées de la soirée, et d'où le patient, reçu par un dotneatique en livrée théâtrale, qui l'introduit près de son maître, ne sort, pour la majeure partie des cas, qu'avec une ordonnance dont l'eséculion absorbera le montant de toute une semaine de son salaire, et qui quatre-vingt-dix fois sur cent ne comprend que des médicaments inutiles, quand ils ne sont pas dangereux.
Ces établissements louches pullulent dans Paris et leurs victimes se comptent chaque année par milliers. Les mesures coërcitives dirigées contre ces charlatans n'en ont jamais diminué d'un seul le nombre. C'est donc ailleurs qu'il faut chercher les moyens de restreindre et de supprimer leur néfaste iofliience.
Certains auteurs ont cru les rencontrer dans la création de dispensaires, où les malades qui veulent se soigner chez eux, et le plus secrètement possible, trouveraient gratuitement des soins éclairés, et les médicaments qui leur sont nécessaires.
A Lyon fonctionne depuis plusieurs années un établissement de ce genre. Dans sa déposition devant la Commission municipale de la police des mœurs, M. le D' Jeannel a fait ressortir combien était faible la dépense nécessitée par la délivrance gratuite des médicaments, et par le service entier de ce dispensaire spécial, pro-
portionnellement aux services qu'il donne soua nne habile direction médicale. Il guérit par année 727 malades, et coûte à peine 3,000 francs, ce qui équivaut au point de vue de la prophylaxie de3 maladies véuériennes à un hôpital de lits, dont les lils seraient occupcSs toute l'année sans interruption. Or, un hôpital de 80 lits coûterait annuellement 44,000 francs, en calculant le prix de la journée à 1 fr. 50 c. seulement, sans compter l'intérêt d'une somme de D,000 francs qu'il aurait fallu dépenser pour la construction (à raison de 3,500 francs par
iit)(i).
La question est du reste revenue à Paris même, devant la Commission d'hygiène du X' arrondissement. Dans sa séance du 26 juin 1873, cette .Commission, à l'unanimité, adoptait les conclusions suivantes du rapport qui lui était présenté 'par M. le D' J. Jeannel :
' Le Conseil d'hygiène est d'avis qu'il y a ■lieu d'instituer dans le X' arrondissement un dispensaire spécial pour le traitement gratuit des indigents atteints de maladies vénériennes, ■ayec délivrance gratuite des médicaments et des '})ajns.
2" Un pareil dispensaire pouvant rendre, au ^int de vue de la cure des vénériens des deux
(i) Procès~verbaux de la Commission tpifciak de la police fs marurs, Béance du il mars (879, p. 100.
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sexes, les même services qu'unhôpital de 80 lits, il y aurait lieu de demander à TAssistance publique une subvention annuelle de 2,000 francs en argent, destinée à payer les honoraires de deux médecins qu'elle choisirait elle-même, et les dépenses accessoires, plus une subvention en médicaments et en bains s'élevant, aux prix du tarif hospitalier, à la somme de 1,800 francs.
3» Le budget de la mairie du X* arrondissement pourvoirait à une dépense annuelle de 1,800 francs pour le loyer d'un local convenable, et à une dépense, une fois payée, de 2,000 francs pour frais d'installation.
Cette proposition, qui méritait un séri eux examen, n'a été suivie d'aucun effet. Je le regrette, et je crois qu'il y aurait le plus grand intérêt à instituer, sinon dans tous les arrondissements de Paris, au moins dans un certain nombre d'entre eux de semblables dispensaires, dont la direction pourrait être attribuée à des médecins ou il des chirurgiens du Bureau central des hôpitaux, et dont l'organisation devrait être déterminée par une commission médicale spéciale, dont l'avis serait soumis au Conseil municipal.
Deux conditions me paraissent cependant essentielles pour que ces dispensaires répondent aux besoins que nous avoos indiqués. La pre^ mière, c'est que les clients ne soient pas réusls dans une salle commune, mais que, comme à:
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Lyon, ils soient introduits dans des cabinets séparés, d'oii ils passeraient ensuite dans le cabinet du médecin. La seconde, c'est que des consultations aient lieu le. soir, à l'heure où les jeunes ouvriers, les commis, lea petits employés peuvent en profiter.
Je ne saurais terminer ce chapitre sans protester, au nom de l'hygiène publique, contre la clause absurde encore ioscrite dans les règlements de la plupart des sociêlês de secours mutuels, et de presque toutes les caisses de l|révoyance des chemins de fer, clause qui exclue de la délivrance gratuite des médicaments et des
I secours qu'elles distribuent, les vénériens. C'est là une disposition antihumaiue, qui ne s'explique que par la persistance de ce sentiment d'origine religieuse, que la maladie doit être considérée comme le châtiment d'un acte réprouvé par la
Iloi divine.
Le plus grand obstacle à la prophylaxie des maladies vénériennes, on ne peut se le dissimuler, c'est la difficulté de faire entrer, dans l'esprit de bon nombre de nos concitoyens, que le fait d'avoir contracté une affection syphilitique n'est pas une tache indélébile, qui doit nuire à un excellent fonctionnaire ou à un employé dont le travail ne laisse rien à désirer.
Mais c'est là une considération d'ordre moral [ que je me contente de signaler, en espérant que
\'*' oRia:(ibiTi0> Dr asinci ^KsriÀmL
* «miciLLioi. aonnet anr nanrtiieE seneraiiims
^I:î^^ îciuir. cnn:. L îriampBcr ae ce xroî.iiicTDe prtMup'. ciu: poritr l UL sL han: àfigre attemit à i.. sanlî' imLliaut.
CINQUIEME PARTIE
PROTECTION DES FILLES MINEURES
J'ai dit que, bien que me refusant à admettre l'inscription des filles mineures, je ne me dissimulais pas les dangers qu'offrait cette catégorie de prostituées au point de vue de !a santé publique. Les moyens de parer à ces dangers formeront la dernière partie de cette étude.
Paris. — Le nombre des filles mineures qui se livrent publiquement à la prostitution est considérable à Paris. Je n'essaierai pas de l'évaluer même d'une façon approximative. Depuis les petites bouquetières de douïe à quinze ans qui sollicitent sur les boulevards etdans les quartiers du centre la lubricité despassants, jusqu'aux jeunes raccrocheuses qui pullulent sur les boulevards extérieurs, aux abords des halles et des gares de chemins de fer, et même dans les rues
Ifl2
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les plus fréquentées, toujours suivies de riûéritable souteneur, elles forment un contingent considérable parmi la légion des prosUluées d'habitude, et rien ne saurait être plus urgent que de mettre un terme à leur inquiétant accroissement.
Jusqu'à présent, et malgré les dénégations, la Préfecture de police n'a pas hésité à inscrire sur ses contrôles un nombre relativement important de ces malheureuses. Le tableau suivant le prouve :
L'âge miaimun exigé par la Préfecture de police pour consentir à l'inscription d'une fille mi-
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neure a été arbitrairement fixé à seize ans. Mais, des enquêtes faites par nos prédécesseurs, il résulte que maintes fois, soit au moyen de fauï papiers, soitparsuiiede complaisances injustifiables, des Qlles au-dessous de cet âge ont été mises en carte, et enrégimentées dans les rangs de la prostitution réglée.
Paris n'a d'ailleurs point le monopole des inscriptions de filles mineures.
A Lyon, à Marseille, elles composent une part importante du personnel des maisons de tolérance.
MA.HBBILLB. — Pour Cette ville, M. le D' Mireur nous fournit des statistiques intéressantes, et des mineures inscrites, et de l'âge auquel elles exercent leur métier.
Voici d'abord le nombre des inscrites de 1876
Sliiituri^s iiiîCrfc».
M. le D'
cennale 1 prostituée
Mireur a pris note, pour la période dô- 73- 1 882, de l'âge de toutes les mineures s qu'il a rencontrées parmi le [icrson- . — La Prosiliuilon. 13
nel des maisons de tolérance de Marseille (1), Le résultat de ce travail est inscrit dans le tableau suivant :
an ans 103 (2|
Dépautementb. — Dans les pièces annexes du beau rapport de M. le sénateur Théophile Roussel, se renconlrentdes documents statistiques sur le nombre des mineures inscrites dans chacun de nos déparlements. J'ai essayé de les résumer dans le tableau suivant, bien qu'ils soient évidemment au-dessous de la réalité. Les éléments qui le composent sont en effet les réponses à la dernière question de l'enquête administrative provoquée par la Commission sénatoriale et confiée à M. le ministre de l'Intérieur, question ainsi formulée : " Quel est le nombre des mineures inscrites sur les registres de la prostilution, quel est leur âge, quelles sont les causos qui ont amené leur iïiscripiioii? Or, ainsi que le faisait très exactement observer M, Jules Simon : « Si vous voulez étudier la prostitution des mineures, c'est dans
(1) Stireur, La prothtulion à HaTseîUt, 18SS, (ajD'Mireur. La pi-asiilulioa à .VarieUk,i>. 138.
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la prostitution clandestine plutôt que sur les registres de la police qu'il faut chercher{l). »
Mineures inscrites.
SA
in
Ai?ufi
Alpes-Maritimes...
5 ù LaoQ, 'i !l Cbàteau-Ttiierry.
H Troyes, doot une maHAe (do
16ftBlaoB).
à Carcasse n ne.
à Marseille.
k Caen (de 17 à21 ans).
orpliolines de père et de mire {6 éleïéea dans les orplielinats).
a Bourses.
ù Dijon.
Il Diiian.
2 a Uerger.ic, S il l'crisui?ux.
4a a Bei^ûtiçoiJ, 4 fi Modtbélinrd
1 a Evreux, i à Bcruay.
fi BresL
H Borde'aui [17 a 20 nna).
a Rennes.
ft Tours.
a Moiit-Je-Mar?an.
ù Blois.
fi Saiut-Elienne,
LePuy [dont une de iG ans).
a Nnnles.
Bouches-du-Rh6ne.
ralïîdos
Chareute
Charcnle-lnférieure
Cûtea-du-Nord....
Dordogne
Gard
Giroade
me- et- Vilaine
In^Ire-et-Loire
Loii^et-Chcr
Loire
Haute-Loire.......
Loirs-Inférieure.. .
t(l) Th6of)liile Rouaacl, Discwsion sur le projet de prnphijiaaie pu&ligue dé la syphilis [liullelin lie l' Académie de midetine, 13 oiarn 1S8S,3' BÉrie, t. XIS, p. 3gS.)
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Maine-et-Loire ....
Uanche
Mayenne
Meurthe-et-Hoselle
Meuse
Morbihan
Kièvra
Nord
Orne
Paa-de-Calais
Puy-de-Dûma
Basses-PyréoéBS . .
Hautes-l'ïrénèes . .
Pyrénées-Orieûtales
Rhûne
Haute-Saâae
Saône-et-Loire.. . .
Sarlhe
Seine-Inférieure...
Seine-et-Oise......
Taru-et-Garonnc...
Var
Vendée
Vienne
Haute- Vienne
Vosges
20 h. Url^an«, 12 il AtuaUrgis.
3 à Angers, 1 a Saumur, iS a CliiTbourg, S a (-aiut-Lft, ■ ■ AvraDchDS,
à Lorieut.
{ à Maubeuge, 2 k Douai, S ï
!t Alençon.
10 à Boulogne, 1 a Arras.
2a h Clermout, S à Rioni (de
37 au Havre, iô k Houen, i &
Elbeuf.
26 h Versailles, 2 à Hambauil-
let, 1 à Saint-Germain.
3 k Montauban, 1 6. Coalel-
Sarrazin.
t Toulon,
Ce tableau, je le répèle, ne mentionne, pour I 57 départements, que le nombre des mineures ( « inscrites ". Or, celui des QUes appartenant à la J
PROTECTION DES FILLES MINEURES
même catégorie, qui se livrent sans contrôle d'aucune sorte à la prostilulion, est bien autrement considérable. « Aucune mineure n'est inscrite à Agen, dit le préfet de Lot-et-Garonne, mais nul n'ignore que la prostitution clandestine recrute dans cette catégorie le plus grand nombre de ses victimes, dont la plupart doivent leur perte à la complaisante dépravation do leurs parents. »
A Nantes, où l'enquête n'avait relevé que 29 inscriptions de mineures, ce résultat était accompagné de la note suivante : n Ce relevé est tout à fait invraisemblable. C'est par centaines qu'on devrait y compter les mineures qui se livrent à la prostitution. »
A quels chiffre atteindrait-on, si l'on pouvait supputer d'une façon exacte le nombre des mineures prostituées dans les centres de grande industrie, comme Rouen, Roubaix, Reims, Troyes, OÙ la dépravation, résultat de la promiscuité de L'usine, et surtout de l'insuffisance du salaire, est pour ainsi dire la règle générale ?
Celle promiscuité des mineures, indépendamment des réfleiions qu'elle suscite au point de vue de la inoralilé sociale, mérite d'attirer tout spécialement l'attention. Elle offre en effet des dangers bien plus grands, quant à la santé publique, que celledes adultes. C'est dans cette catégorie que se rencontre en effet, proportionnellement, le nombre le plus considérable de vé-
aériennes et particulièrement de syphilitiques, dans la phase la plus hautement contagieuse de cette dernière maladie, II Quoique les prostituées de moins de seize ans,
a dit M. Théophile Roussel dans son discours à l'Académie de médecine, comptent encore pour une proportion notable dans la prostitution clandestine des pays d'industrie, c'est surtout par des filles de plus de seize ans que s'effectuent la plupart des contaminations syphilitiques imputables à la proslilution clandestine (1). ■
Cette constatation, faite également par MM Brouardel et Fouruier, est confirmée par l'expérience de tous les auteurs qui se sont préoccupés de cette question :
" En examinaol au hasard, écrit M. le docluur Commenge, un certain nombre de dossiers de femmes insoumises reconnues malades au Dispensaire de salubrité, en 1886, et envoyées k Saint-Lazare, j'ai noté l'âge de ces personnes.
« Sur 106 femmes, j'en trouve 76, c'est-à-dire plus des deux tiers, dont l'âge va de quinze à vingt 1 et un ans. »
M. le docteur Maireau, qui étant interne & ] Saint-Lazare a fait une étude très complète et -1 très concluante des conditions dans lesquelles les ]
(t) ThéO[)bilc Roussel, Prophylaxie publique de la ii/phiUf, {Bulletîn de CAcademie de m&lecine, 13 mars IBBB, t. Xl^ p. 391.)
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prostituées d'habitude ont contracté la syphilis, aboutit à des résultats identiques :
Sur 135 malades observées par cet auteur : 13 ont élé contamiuées avant leur début dans la prostitution.
9 ont eu un chancre induré dans le cours de la première année.
5 ont eu un chancre induré après la première année.
85 ont pour la première fois coonudes accidents secondaires danala première année, 19 dans la seconde. 9 dans la troisième, 3 dans la quatrième, 2 dans la cinquième, 1 dans la sixième et 1 dans la septième.
M. Maireauen conclut avecraisou, qu'en gèuéral toute prostituée est syphilisée dans l'année qui suit ses débuts dans la prostitution. Or à quel âge ont-ils lieu? Une autre série d'observations du même auteur l'indique :
Sur 172 femmes dont il a recueilli les dépositions : 5 ont débuté à 13 ans, 7 à 14 ans, 11 à 15 ans, 23 à 16 ans, 34 à 17 ans, 29 à 18 ans, 1 1 à 19 et 13 à 20 ans. Soit 133 lilles entrées dans la prostitution avant leur majorité, contre 39 qui ont débuté aprèa cette éitoque.
En rapprochant ces deuxséries de chiffres, Maireauformule ainsi le résultat de sesrecherches : 1° Les prostituées sont d'autant plus dangereuses, au point de vue de la contagion syphili-
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tique, qu'elles sont plus rapprochées de leur début dans la prostiluiion :
1) 2° Les prostituées mineures éiaot les syphilifères les plus aciives, il y a urgence à les soumettre à une surveillance sanitaire (1). »
Le commissaire central de Marseille, M.Dietze, dans un rapport adressé au maire de cette ville, fait des constatations anologues : a Sur3l4 toutes jeunes allés, amenées pendant les années lS75et ISTfiaubureaudeMœursouâ l'hôpital de la Conception, 112 ont été trouvées malades. Un très grand nombre, de quinze à seize ans, avaient déjà été traitées plusieurs fois (2). »
Le tableau suivant des insoumises mineures envoyées à Saint-Lazare, soit en punition, soit à rinfirmerie, de 1883 à 1888, montre dans quelle proportion se rencontrent parmi cette catégorie les vénériennes :
2'abieau des insoumises mineures envoyées à Saint-Lazare de 1883 à 1
(l)D' Maircau, Sypkilh rt prostilutrs, thèse Paru, 188t.
(a) D- Fiaui, Police des marurs, Paris, 18SS (Dcntu), p. 7B3,
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Je ne veux pas multiplier outre mesure ces chiffres.
Saint-Pétkrsbourc;. — Je menlionne, à cause de leur intérêt tout spécial, les chiffres recueillis à Saint-Pétersbourg par M. le D' Ed. Schperk (1), et cela surtout parce qu'ils montrent comhieo le danger de contagion des lilles mineures est con- Bidérable, même parmi celles qui sont soumises à une sui-veillance sanitaire très exacte :
Prostituées en maisons de tolérance à Saint-Pétersbourg.
Si
si
sv,
^ÏÏ
Nombre
lav
Rapport
M. le D' Schperk a également recherché quelle I étail, parmi la môme catégorie des fllies do mai- 1 son, classées suivant leur âge, pour l'année 1872, sla proportion de l'infection syphilitique récente
(1} Ed. Schperk. Becherches slalistiqu^s !ur la syphilis dnn^ la population féminine de Sainl-PHe^sliourg, Annales d'hj- ^ênr publique et de médecine légale, T série, t. XLIV et a part.
902 noTtcnox OIS filles nixecres
ou non et da chancre simple, et il a résumé le résultat de ses études dans le tableau suivant :
Proportion de Vinfeciion syphilitique récente ou non el du chancre si^nple à Sainl-Pélersbourg.
SS7,G
ProportiondasinraclioBi par Je chancre limpli!
(INDU) cnnlnclêu en
Sans nous attarder à rechercher les causes de ces différences, je constaterai seulement avec M, le docteur Schperk qu'elles se rencontrent aussi parmi les autres catégories de prostituées.
C'est ainsi que, parmi 219 filles eu cartes syphilitiques observées par lui, 114 avaient de 15 à 20 ans (I).
(1) Se\iperk, RKhei'ches statMi'iitei- lur la syphilis [Annakf d'hygiène publique et de mi'decine légale, t. XLIV, p. S9S.)
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Je dois signaler, en passant, combien est considérable le nombre des malades parmi le personnel des maisons de tolérance, et quelle illusion est celle des hygiénistes qui croient que ce régime est le meilleur, au point de vue de la santé publique.
Il me faut conclure, et je ne peux que constater avec le docteur Trélat que o la fille mineure est spécialement disposée à contracler la syphilis et qu'elle en est fréquemment atteinte.
B Elle est très spécialement disposée à contracter la vérole r parce qu'elle est jeune, parce qu'elle n'est protégée par aucune inoculation antérieure, et parce qu'elle est maladroite, sans expérience des moyens qui l'empêcheront de recevoir la semence syphilitique dès qu'elle se présentera.
M Elle est très fréquemment atteinte parce que la loi n'a pas d'action sur elle, et que, protégée par l'autorité paternelle en vertu du code civil, elle reste libre de conserver et de propager la syphilis sans nul obstacle (I). »
A ce dangpr : la fille mineure prostituée, constituant pour une notable, sinon pour la majeure partie, la cause des alTections vénériennes dont on connaît les funestes conséquences, quels ■moyens opposer? C'est là une des parties les plus
fl) TrÉlal, Discussion sw le projet de prophylaxie publique de la syphilis (Bullelin de l'Académie de médecine, 20 mars 18SS, 3<Bèrie, t. XIX).
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déUcales de ma tâche. Quel système permettra d'arriver à des résultats satisfaisants, aussi bien pour la moralité que pour la santé publiques?
L'inscription des iilles mineures étant écartée, pour les motifs indiqués précédemment, où rencontrer, une solution à celte grave question?
M. Théophile Roussel, s'iiispirant de l'acte du Parlement anglais du 2 août 1880 (1), l'avait indiquée à la Commission sénatoriale chargée de l'examen de son beau projet de loi sur la protection des enfants abandonnés, délaissés ou maltraités. Il demandait qu'une disposition analogue à celle de l'acte anglais fût ajoutée à la loi, et que cette disposition fût ainsi conçue :
B Est assimilée à la mineure délaissée celle qui est rencontrée se livrant à la prostitution ou logeant, résidant ou vivant habituellement avec des prostituées. »
La majorité de la Commission sénatoriale jugea prudent d'écarter de son programme cette question de la prostitution des mineures, digne, suivant elle, de faire l'objet d'un projet de loi spécial. Mais après qu'elle eut connu les résultats de l'enquête administrative dont nous avons plus haut résumé une faible partie, elle adopta à l'una-
(1} Toute mineure logeant, vivaut ou réaiJant avec des prostituée» notoires, ou fréqucntaot leur compagnie, est placée, pour ce fait, sou? le régime des écoles jo du atri elles.
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nimité un arlicle /art. 3 du projet de loi voté par le Sénatle 10 juillet 1883) ainsi conçu :
Le mineur délaissé est celui que ses pareuts, tuteurs ou ceox à qui il a été confié, laissent dans un état habituel de mendicité, de vagabondage ou de prostitution, n
L'article 5 du mâmeprojet de loi donnait la sanction pratique à cette disposition, en stipulant que tout agent de l'autorité qui rencontrerait sur la voie publique un mineur de seize ans, de l'un ou l'autre sexe, dans une des conditions ci-dessus prévues, aurait le droit de le faire conduire devant le juge de paix, qui déciderait s'il devait I être placé sous la protection de la loi.
Aussitôt la sentence prononcée, le préfet ou le ) maire aurait à confier provisoirement la garde du mineur, soit à l'Assistance publique, soit à f une association de bienfaisance ou autre établis- I Bernent de charité, soit à une personne recom- ( mandable jusqu'à ce qu'il soit statué surson sort. Transmis à la chambre des députés le projet i de loi Roussel a été l'objet de deux rapports de I MM. Gerville-Réache et Rameau, et par suite de , circonstances que je n'ai pas à examiner ici, il lui ï été substitué en 1888 un texte nouveau, qui vise spécialement les cas de déchéance de la puissance paternelle et les conditions de protection [ des mineurs placés avec ou sans l'intervention I des parents. Or, deux articles de celte loi peuvent
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s'appliquer spécialement au oas qui nous occupe et peuvenl fournir à l'autorité publique le moyeu de parer, au moins en partie, au danger que prÉsente la prostitution des filles mineures.
L'article 1" de la loi du 13 juillet 1889 déclare en effet que :
" Les père et mère et ascendants sont déchus de plein
droit delà puissance paternelle s'ils sont con-
damuéâ deux fois pour excitation habituelle de mineurs à la débauche.
L'art. 2 stipule que :
peuvent être déchus des mêmes droits i<> les
père et mère condamnés une première l'ois pour excita, tion habituelle de mineurs à la débauche — et 6" en dehors de toute condamnation, les père et mère qui par leur iTrogu^rie habituelle, leur inconduile notoire et scandaleuse, ou par de mauvais traitements, compromettent soit la sauté soit la sécurité, soit la moralité de leurs enfants.
Sans nous faire illusion sur les difficultés que rencontrera, étant donnée la jurisprudence ordinaire des tribunaux correctionnels en matière d'excitation à la débauche, l'application aux mineures prostituées de l'article I" et du paragraphe 4 de l'art. 2 de la loi du 10 juillet 1888, nous estimons que le paragraphe de l'art. 2 arme suffisamment la puissance publique, pour lui permettre d'envoyer en préservation sanitaire et morale, celles de ces malheureuses qui n'ont pas atteint l'Âge de seize ans. C'est une solution très
insufâsaote saos doute, mais ce serait déjà un progrès de pouvoir les sauver de l'horrible avenir qui leur est réservé.
L'exclusif souci de conserver intacte, même pour ceux qui en sont notoirement indignes, l'autorité paternelle, a été en eftel jusqu'à présent l'obstacle le plus considérable à l'application de mesures préventives, quant à la prostitution des filles mineures (1). Le nombre des insoumises arrêtées et rendues à leurs parents est considérable. 11 suffit pour en juger de parcourir le tableau suivant :
Nombre des insoumises
NU
((] A cette
iwrai
Quel est i'acit fie M. te direclew île '.r l'opinion émise par M. te stiialeur lUSiei, en vertu de taqvetlc tes filles mineures proslitutes •aient aisimilies aux mineures délaissées? La commission [taire a recula réponse suivante de M. le docteur Peyroo : L'Âdininistratioa ne peut assurer laprotection et Udirecion lies mineures prostituées, ft moiusqu'une loi ne déclare Ificbus do la puissance pateruelle les pËres et mËresdeces infants, et ne coiiQe au directeuc de l'AesistaDce publique tout ou partie dt^s droits de tutelle sur ces cnfauts.
Toutefois, il ïmporlerait qu'il fût donuË, du fait de la 'prortitutioTi des mineures, une définition qui De donnât :pri«e t aucune équivoque. « — Questionnaire, S' question.
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Or, 81 parmi les parents qui réclament leurs jeunea flUes prises en flagrant délit de prostitution , il en est ua certain nombre qui ont la ferme volonté de les empêcher, par des bons conseils et par une surveillance sévère, de retomier dans l'abîme d'où elles sont échappées, combien n'usent de leur droit que pour profiter du h travail » de leur enfant, souveot corrompue par eux dès le plus jeune âge, et objet d'une hideuse exploitation que la loi, jusqu'à ces derniers temps, était impuissante à réprimer? Combien se préoccuperont de lui faire donner, si elle est malade, les soins dont elle a bosoin, et l'empôcberont de devenir un permanent danger de contagion pour ceux qu'elle provoquera?
Mais il s'en faut que la loi du 18 juillet 1888 salifasse aux exigences de Thygiène publique. En lisant â seize ans l'âge jusqu'auquel les mineurs peuvent être soustraits aui fâcheuses influences du milieu oii ils ont été élevés, le Sénat a obéi à cette idée que, la responsabilité légale élant applicable à partir de cet âge, les lois ordinaires permettaient de sévir contre les jeunes gens. Or, c'est justement entre seize et vingt ans que les mineures prostituées sont le plus dangereuses, et il est indispensable qu'une nouvelle disposition légale donne à la puissance publique le moyen d'agir contre elles durant cette période, si l'on veut faire cesser ce scandale de
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W l'inscription des mineures, que tous nous som-
1 mes unanimes à réprouver.
M. le docteur Théophile Roussel l'a bien compris, et tout en eipliquant les motifs qui ont amené le Sénat à l'adopter comme extrême limite de l'âge ou l'individu peut être déclaré irresponsable, il s'est avec iniiniment de raison prononcé pour une extension de cette limite à la majorité légale, en ce qui touche les mineures prostituées. Il Od doit reconnaître qu'en fait, — disait-il à l'Académie de médecine, — les juges et le jury inclinent à considérer les années de minorité civile qui restent après la seizième année comme constituant, pour le prévenu ou l'accusé, sinon une excuiie, du moins une circonstance atténuante qui entraîne une diminution de la peine. Si l'on considère, d'autre part, que la main mise de l'autorité publique sur les mineures prostituées de plus de seize ans, loin d'être une peine, n'est en réalité qu'une mesure de protection, de tutelle et d'éducation, il est permis d'espérer que la Chambre des députés ne refuserait pas d'admettre, dans le projet de loi pendant devant elle, une disposition conciliant, avec l'intérêt de la liberté individuelle, l'intérêt de la santé publique. Cette disposition pourrait être ainsi connue :
« Toute mineure de plus de seize ans, rencontrée dans un état habituel de prostitution, est Richard, —La Prosiilulion. U
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conduite devant le juge de paix qui décide, suivant les circonstances, si elle doit être : soit remise en liiierté, soit rendue à ses parents, soit placée, par les soins de l' Administration, dans un établissement approprié à sa réforraation morale, soit, à raison de son état de santé, soumise à telles autres mesures qui seraient reconnues nécessaires dans l'intérêt de !a santé publique (1). »
Je ne peux que m'associer au vœu exprima par l'éminent philanthrope, et engager nos représentants à compléter leur œuvre en adoptant sa proposition. D'autant que dans son esprit, comme dans celui de M. le docteur Roussel, il ne s'agit nullement d'un régime répressif à imposer aux prostituées mineures, maïs bien d'un traitement sanitaire et moral, destiné à sauver toutes celles chez lesquelles il reste encore de bons sentiments, et j'estime que le nombre en est plus grand qu'on ne le croit communément.
Pour celles d'entre elles qui sont atteintes soit de syphilis, soit d'autres maladies vénériennes, l'adoption du projet Théophile Roussel aurait pour conséquence de permettre de les retenir dans un établissement hospitalier, jusqu'à complète guérison, ce qui est impossible aujourd'hui. Cet établissement qui, à notre avis, ne devrait
(1) ThÉQphile Roussel, Bulletin de l'Académie de médecine, 13 mars, 1888, t. XIX, p. 302.
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£tre en aucun cas l'asile sanitaire destiné aux ■filles inscrites, pourrait, pour Paris, au moins, 6tre annexé à la future école de réforme des 1* mineures en état de vagabondage immoral »
.dont M. Strauss a depuis longtemps réclamé la création.
Ce n'est pas, en effet, un médiocre titre pour le Conseil municipal de Paris, de s'être le premier préoccupé de substituer au régime coercitiE delà maison correcLionnelle, un système d'éducation applicable à cette porLion de l'enfance, qui ae trouve démoralisée et presque fatalement menacée d'aller recruter l'armée du crime par la misère, l'abandon, l'insouciance dea parents ou les mauvais exemples.
Le service des MoTalement abandonnés, qui, malgré des imperfections de détail, a déjà donné tant, et de si heureux résultats, doit être évidemment la base à laquelle se rattacheront dans l'avenir les établissements ou devront être reçues et traitées, non comme des prisonnières, mais comme des personnes susceptibles d'éducation «t de progrès matériel et moral, les mineures prostituées originaires du département de la Seine (1).
Je dis originaires de la Seine, car j'estime que cette charge de recueillir les mineures qui se livrent habilueUement à la prostitution, doit être équitablement imposée par la loi aux départe-
Ik^
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menls où elles sont nées, et d'où la plupart du temps elles ne se sont échappées que pour venir à Paris chercher une situation faute de laquelle elles sont tombées dans le milieu détestable d'où tout le monde a intérêt à les retirer.
Dans ces conditions, l'effort à faire n'excéderait pas les moyens du Département et de la ville de Paris. D'une statistique donnée par M. Leeour, sur les lieux de naissance des filles inscrites, statistique portant sur les années l8(j6-18fiD, il résulte que les originaires de la Seine ne comptent guère que pour 20 0/0. Or, le nombre des prostituées majeures, étant très supérieur à celui des mineures à recueillir, nous sommes convaincus qu'on arriverait facilement à réaliser une tentative qui aurait les plus heureux résultats au point de vue de la santé publique.
Le Conseil général avait du reste été saisi, le 9 juillet 1886, d'une proposition de M. Strauss, tendant à créer à l'école d'Yzeure une troisième seclion spécialement réservée aux mineures en état de vagabondage immoral. Pour n'avoir pas encore été appliquée, celte proposition n'en est pas moins le point de départ d'une réforme urgente qui formerait l'indispensable complément de nos propositions.
(1} C'est aus.U l'aria de M. le directeur de l'Assistance publique. Voir aui ;iitt(°3 annexes m Ttpoaae Ci la neuvième question que la Commission lui avait adrtssôe.
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I. — Des fllles inscrites
i" Il y a lieu de placer sous la direction d'ua office sanitaire spécial, dépendant de la Préfecture de la Seine, tout ce qui concerne la prosti-
1 tution, considérée exclusivement au point de Tue des dangers qu'elle fait courir à la santé pu-
, blique.
2° L'inscription est maintenue, pour les fllles
! majeures seulement, et à la condition expresse
[ qu'elle soit volontairement acceptée par elles-
t En aucun cas, elle ne saurait être prononcée d'of-
fflce.
" Les seules conditions auxquelles seront soumises les fiUes inscrites sont: 1° L'acceptation de se soumettre à une visite médicale bihebdomadaire, et 2" l'engagement de se rendre^ en cas de maladies vénériennes constatées, à l'asile sanitaire pour y recevoir les soins qu'exige leur état. Les contraventions à ces obligations seront punies de peines de simple police, qui seront fixées par un règlement ultérieur,
. et que seul pourra prononcer le tribunal compétent.
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k" Pour toutes les autres infractions aus lois, décrets ou ordonnances relatives à la police de la rue, les filles inscrites rentreront dans le droit commun, et seront seulement justiciables des tribunaux ordinaires. En aucun cas, elles ne pourront être frappées de peines particulières prononcées administrativement.
5° Les visites sanitaires auront lieu dans des dispensaires spéciaux, placés sur les points de Paris autour desquels seront domiciliées le plus grand nombre de filles inscrites. Les visites auront lieu deux fois piir semaine.
Le personnel de chaque dispensaire se composera de médecins et d'élèves en nombre suffisant pour assurer le bien du service, et d'une infirmière. Au médecin seul appartiendra le droit d'apposer sur le livret de visites de chaque fille le timbre qui constate qu'elle a subi la visite et qu'elle n'est atteinte d'aucune maladie contagieuse.
Tout le personnel du dispensaire sera placé sous la direction d'un médecin-inspecteur, chef du service et chargé de veiller à son bon fonctionnement.
Les médecins et les élèves du dispensaire seront nommés au concours.
Un règlement ultérieur fixera le nombre des dispensaires, et la rétribution à accorder au personnel de ces institutions.
SIS
6° Les fiilea inscrites, reconnues atteintes l'une affection vénérienne, devront être dirigées I Bur l'asile sanitaire spécial, où elles seront inter- Inées jusqu'à ce que le médecin traîtaut recon- 1 naisse qu'elles peuvent être sans danger rendues I libres de leurs actions.
Le régime de cet asile devra être absolument
celui d'un hôpital. Aucune punition disciplinaire
ne devra être imposé aux malades. Au cas où les
filles internées se rendraient coupables de délita
qualifiés, elles devraient être remises à la justice
ordinaire qui, seule, aurait qualité pour statuer
sur leur cas.
^L La direction et l'administration de l'asile sani-
Btaire devront dépendre de l'Assistance publique.
HpLes médecins, élèves internes et externes, appar-
^■Uendront au personnel hospitalier.
- Organisation du S
sanitaire général.
' Les hôpitaux spéciaux seront supprimés. Ils seront remplacés par des services spéciaux établis dans les hôpitaux généraux.
Le régime auquel seront soumis les malades
traités dans ces services, devra être exactement
le même que celui dos autres hospitalisés. Ils
^devront bénéficier des secours distribués à la
Wrtie, comme les autres malades.
8° Des consultations pour les maladies véné-
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Tiennes, avec distribution gratuite de médica* ments, devront être organisées dans le plus grand nombre d'hôpitaux généraux possible.
9" L'aJminislration de TAssislance publique est invitée à étudier, dans le plus bref délai possible, un projet d'organisation de dispensaires spéciaux, avec distribution de médicaments. Ces dispensaires devraient être établis dans les quartiers les plus peuplés. Les consultations devraient avoir lieu le soir, de 9 à H heures, au moins trois fois par semaine.
III. — Protection des [iUes mineures
10* Les filles mineures se livrant d'habilude à la proslitution, reconnues atteintes de maladies vénériennes, pourront être internées dans un établissement hospitalier, autre que l'asile sanitaire prévu par l'article 6, et y être retenues jusqu'à complète guérison,
H" Il y a lieu de fonder pour les filles mineures en état de vagabondage immoral, originaires du département de la Seine, un établissement spécial, où elles pourront être retenues jusqu'à leur mnjorité.
Le régime de cet établissement, qui devra être rattaché au service des Moralement ahandonnés, sera celui d'une institution d'éducation professionnelle. La réforme morale et physique des
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jeunes filles qui y seront internées devra être le but constant à poursuivre. Cet établissement ne devra avoir aucun caractère pénitentiaire.
Une infirmerie spéciale pourra y être annexée, et devra recevoir les filles mineures dont la situation a été prévue à l'article 10.
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lividuB internés dans la me aint-Denis sont de trois cati hospitalisés qui sont des in mandé spontanément leur arrêtés pour un délit ; individus placés parmesui-< indigents qui, après avoir sont remis par le parquet à stration aux fins d'asaistan e sont transférés dans la m sur leur demande formelle ; mendiants libérés sont pla a de répression par applicat pénal.
dividus âgés de moins de c leurs parents, s'ils n'ont nts. Les jeunes flliesmineu.
arents.
dividus des deux premières
IV. — Dispensaire de salubrité
Le préret de Police,
Vu l'arrêté des consuls du 12 messidor an VHI ; Vu l'arrête du Si décembre 1810,
ArrSle :
Article l<". —Nul ne pourra, à l'aïeDir, être nommË aui fonctions de mëdecia du dispensaire de salubrité s'il ne réunit pas les conditions suirantes ;
i" Être Français, figé de moins de trente-cinq ans.
i" Avoir été admis à coDCOUxir;
3" Aïoir subi, avec succès, les épreuves du concours, qui consistent en : une épreuve de titres scientifiques et hospitaliers; — une épreure écrite de deui heures sur un sujet relatif aux alTeclions vénériennes et à la gynécologie; — deux épreuves orales de diagnostic de dix minutes chacune après dix minutes de préparation.
Art. i. — Le jury du concours sera nommé par le préfet de Police, sur la présentation du dojen de la Faculté de médecine, Il sera choisi parmi les menibres deg corps scientifique» suivants : les membres de l'Académie de médecioe, les professeurs et professeurs agrégés de U
DISPENSAIRE DE SALUBRITÉ
Faculté de médecine, les médecins, lés chirargiens et accoucheurs des hôpitaux, les médecins titulaires de Saint-Lazare.
Art. 3. — Le président du jury sera désigné par l'arrêté de nomination.
Art. 4. — Le jury sera composé de cinq juges et d'un suppléant.
Art. 5. — Tous les médecins du dispensaire cesseront leurs fonctions à Tâge de soixante-cinq ans.
Paris, le 4er mars 1888.
Le préfet de Police : Léon Bourgeois.
- Maison de Saint-Lazare.
Siltiation de la Préfecture de police quant A la maison de Saint-Lazare. — Les rapports de la Préfecture de police avec la maison de Saiat-Lazare, ne difTëreat pas de ceuïqui se sont établis avec les autres prisons à la suite du décret du 28 juin 18S7. lequel soumet les prisons de la Seine aux mêmes conditions d'administration et de contrôle que les établissements similaires des autres départements, notamment en ce qui concerne la dësignalion du personnel, le mode de réglementation du régime intérieur, etc .
Aux termes de i'ai-ticle 2 du décret susvisé, le préfet de police conserve les attributions qu'il exerçait précédemment comme tenant lieu des attributions du préfet de la Seine, eu ce qui louche les prisons (attributions fixées par la loi et exercées, dans les départements, par un conseiller de préfecture, en vertu d'une délégation du préfet).
Au point de vue des services économiques, la maison de Saint-Lazare a été mise en dehors (comme le Dépdt et la Maison de justice) du sjstéme de l'entreprise générale appliqué dans les autres prisons, elle est demeurée
en régi^i mais sous i'auloritë directe du minîalre. Le préfet de Police n'approuve que tes dépenses eicédant SOO francs et inférieures ft 1,000 francs (ainsi que le veut le règlement sur la comptabilité); il connaît des faits qui. suivant la loi et les règlements, doiTent lui être soumis, mais il n'administre pas. Le r6le d'administrateur est dévolu au directeur de la 1'^ cIrconscriptioD pénitentiaire, lequel Iraile les affaires avec le ministère, tantôt directement, tantôt par l'intermédiaire du Préfet de police,
Réforinea •ippli'/iiÉes ii la mum'ii de Suinl-Lazarc. — llepuis un an, la Préfecture de police fait transférer k la maison de iJoullens toutes les femmes condamnées à des peines variant de deux muis à un ao, au lieu de maintenir ces détenues à Saint-Lazare.
Réformes projettes. — Les femmes condamnées à des peines inférieures k deux mois seront prochainement transférées à la maison de correction de Nanterre (quartier cellulaire).
Par lettres des 17 septembre et 5 novembre 1888. M. le Miniaire a consulté M. le Préfet sur un projet consistant dans !e transfèrement à Saint-Lazare du service des Mœurs, dans le placement dans ladite maison de toutes les prostituées, mais des prostituées seulement, et dans le maintien au DépiM de toutes les prévenues.
Par lettre du Ifi novembre I8S8. M, le Préfet a fait connaître au ministre son avis sur celle question, et a exposé différentes objections k la réalisation du projet.
Situation des médecins df Suint- Lazare. — Ils sont nommés par le ministre et relèvent de lui directement, comme tout le personnel administratif des prisons.
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Il est vrai que le Préfet de police, représentant du ministre de l'Intérieur, a autorité sur le personnel pénitentiaire, mais cette autorité ne s'exerce pas d'une manière effective puisque, dans toutes les questions touchant le personnel, la Préfecture est seulement intermédiaire entre le ministre et le directeur de la circonscription.
VI. — Résolutions de l'Académie de médecine touchant la prophylaxie publique de la syphilis.
[Sea
I. — L'Académie appelle l'altenlion de l'autorité sur les (léveloppemenls qu'a pris la provocatioQ sur la voie publique, dans ces derDièrcs années notamment, et en réclame une répreasioD éiiergiijue.
II. — Elle estime qu'il y a nécessité manifeste d'assimiler à celle provocation de la rue divers modes non moins dangereux qu'a revêtus, surtout de nos jours, la provocation publique, à savoir: celle des boutiques; ^ celle des brasseries dites u à femmes u; — et, plus particulièrement encore, celle des débits de vins.
III. — - Elle signale à l'autorjlé, d'une façon non moins spéciale, la provocation qui rayonne autour des lycées, des collèges, et qui a pour résultat l'excitatioD des mineurs à la débauche.
IV. — Ces divers ordres de provocations ayant pour conséquence la dissËminalion des maladies syphiliiiques, l'Académie réclame des pouvoirs publics une loi de pc lice sanitaire réglant et fortiliaat l'intervention administrative, en particulier à l'ëgard des mineures,
HiOhard, — La Proalilutioni
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pennetlonl d'atteindre la provocation partout oii elle siproduit.
V. — La. sauvegarde de la saolé publique exige que les lilles se livranl à la proEtitution soient soumises â l'iDScriplion et aux visites saoilaires.
VI. — Si l'inscription n'est pas ronsenlie par la fille à laquelle l'Administration l'impose, elle ue pourra être prononcée que par l'autorilé judiciaire.
VII. Toute fille qui sera reconnue, après examen médical, alTcclée d'nne maladie véDérienne, sera internée I dans un asile sanitaire spécial. I
VIII. — Les filles inscrites seront soumises k unevi- I site hebdomadaire, visite complète et de date Gie.
nospiliilisalion, Iraifemmt,
IX. — Le nombre de lits alTeclés au traitement dei maladies vénériennes est actuellement d'une insuf^ance 1 noioire. Il sera augmenté dans la proportion reconnoe | nécessaire par une enquête ouverte à ce sujet.
X. — Cette augmentation du nombre des lits affectés 1 ans vénériens et aux vénériennes se Tera non pas parla 1 création de services spéciaux dans les h&pilaux géoé. ' raux, mais bien par la création de nouveaux hdpitaai spéciaux.
XI. — Les médicaments propres au traitement dci maladies vénériennes seront délivrés gratuitement dans J les liôpitaui, bôpitaux spéciaux ou hilpitaux généraui.
XII. — Unservice de consultations gratuilcs, avec délivrance gratuite de raédicampnls, sera annexé à l'asile 1 sanitaire spécial destiné au traitement des prostituées 1 vénériennes.
XIII. — Dans toute ville de province, tout au moins ' dans chaque chef-lieu de di>par(ement, il sera créé un
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service spécial pour le traitement des affections vénériennes, et les locaux affectés à ce dit service seront aménagés suivant toutes les règles de l'hygiène.
Reformes de i' enseignement.
- Ouvrir librement tous les services de vénériens ou de vénëriennes (y compris ceux de Saiùt-Lazare) k tout étadiaot en médecine jusUllant de setz: scriptions.
XV. — Il est désirable qu'on eiige de tout aspirant au doctorat, avant le dépôt de sa tlièse, un certificat de stage dans un service de vénériens ou de vénériennes.
XVI. — Atlrihuer au concours, el au concours esclusivement, !e recrutement de tout le personnel médical chargé dn traitement des vénériennes à Saint-Lazare (ou dans l'asile hospitalier qui sera substitué à Saint-
XVII. — Attribuer au concours, et au concours csciugivenienl, le recrutement du personne! médical chargé du traitement et de la surveillance des filles inscrites au dispensaire de salubrité publique.
XVIII. — Les membres des jurjs des divers concours dont il vient d'être question seront choisis parmi les tnembres des corps scientifiques suivants : les membres
e l'Académie de médecine, les professeurs et agrégés de la Faculté de médecine, îes médecins, chirurgiens et accoucheurs des hépilaux, les médecins titulaires de Saint-Lazare, Le jury sera nommé par le préfet de police, sur la présentalion du doyen de la Faculté de I médecine.
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SyiiUilin dam l'armée et dans la marine.
XIX. — Amener la rigoureuse exéciilion des règlements militaires, notamment eu ce qui concerne les visites de santé, la reclierche des foj'ers de contagion, l'abandon de toute mesure disciplinaire & l'égard des Bo'dats affectés de maladies vénériennes.
XX. — S'efforcer de combattre les progrès incessants de la prostitution clandestine, d'une pari en éclair; les soldats sur les dangers de cette prostitalion spéciale, et, d'autre part, en réclamant le concours des autorités civiles pour l'assainissement de certains foyers de conlaminalion, soit dans les villes (débits de vins), soil aux alentours des camps.
XXI. — Assurer aux soldats syphilitiques, dont le traitement a été commence à l'iiâpital, la possibilité de continuer à leur corps, et sous la direction des médeciis de leur régiment, le trailemcnt ultérieur nécessaire 1 leur guérison.
XXil. — En ce qui concerne la marine, il est à désirer qu'à bord des bàliments de guerre une visite médicale de l'équipage soit faite avant l'arrivée dans chaque port, alin d'interdire la communication avec la terre des hommes qui seraient contaminés, toutes les fois que 11. durée de la traversée rendra celte mesure nécessaire.
XXIII. — Il est absolument essentiel que dans toutes ^es villes du littoral, notamment dans les grands ports de guerre ou de commerce, un service régulier et rigoureux soit institué pour la surveillance et la visite médicale des prostituées, en vue de prévenir les contaminations que contractent si fréquemment les marias dans les porls de reléche ou de débarquement, et que les filles reconnues malades soient traitées k l'hâpital jusqu'à guérison complète des accidents transmissiblei-
Conformément au désir gne vous matei «primé par TotreleHredu ii décembre, j'ai l'honneur de vous coniniquer les renseignements que j'ai pu recueillir sur place concemanl la ailuation légale et sanitaire de la proslitution à Vienne.
Bien que de toul temps l'antique capitale de l'empire d'Autriche ail eu eu abondance des filles publiques de toutes catégories et de toutes espèces, c'est tout récem-
(1) Nous appclojis l'altentJDn «ur les deui rapports suiints, qu'un de dos plus distiagu^'s coufrtrefl, M. Knhn- Abresl, ■ bien voulu noua adresser sur le régime de ta prostitution à Vienne et & Cuda-Pesth. Bien que nous dc BOUS BSBociion.' pas i toutes les iàéoe qui y sont exprindcB, Us consliluGut des documents précieux. Nous adrrssnns Di Kohn Abrest nos reme rc lu m ents. Ou consultera également .avec intérêt l'article de M. le D' Vaquez, la Proslitution et la lypbilis à Vienne (Builelin mMical, 5 et 8 février 1888, el le vre de Reuss, La Protlitulioti au point de vue de l'hygUne tt de l'adminûtrolion en Frant-e et à l'étranger, p, at9J.
JmJ
ment que des mesures oot été prises pour surveiller d'âne façon pennuieate les prostiluées, les soaœcttrc à use r^lenenUlion et enfin présener aulant que posfible le psblîc de Ift conLagioa sjpliililique.
AtuiI i&iS. les filles «Uieol, comine cbacuD du resle, MMUnises i l'aHiitraire de la police. Lorsqu'une femme de mœurs Itères causait du scandale ou s'attirait d'une façon quelconque le cooiroux de l'aulorilé, elle était emprisonnée el aouTCiit baltae de verges. En cas de récidive on doublait la dose-
Après les éTénemenls de 1848, une réunion de médecins débattit les mojeDs de réglementer la proslïtnlioa et de diminuer le péril sjphililique. Un chirurgien fort réputé alors, M. le docteur Kusser, proposa, dans une conférence utt hoc, d'introduire à Vienne les maisons de tolérance. Mais le ministère de l'Intérieur s'opposa de la façon la plus absolue à la créalton de ces élablissements qu'il regardait ciimme élant la preuve d'une complicité de l'État dans l'exercice de la débauche. Depuis cette époque, toutes les tentatives qui ont été faites en vue de la création de maisons de tolérance à Vienne el dans les autres villes de l'empire ont échoué. Les ministres ont changé assez souvent, mais la théorie est restée la même,
Le conseil municipal de Vienne, dont l'aulonomie a été consacrée en 1861 lors de l'introduction du sjsiéme conslitutionnel en Autriche, a toujours considéré comme un devoir de réclamer de la part de l'Étal — seul compétent en cette matière — le règlement de la prostilulion publique, la répression delà prostitution clandestine et surtout des mesures pour arrêter la propagation dos miiladics syphilitiques qui causaient les plus grands ravages parmi la populalion.
Dos commissions (purement consultatives, il est vraî)
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furent instituées au sein du conseil municipal, les sommités de l'arl médical furent entendues et une correspondance des plus animées s'établit entre la municipalité et le gouvernement général ISlallhallerei) de la province de la Basse-AotricUe dont Vienne, capitale de l'Empire, est aussi le chef-lieu.
Ces démarches eurent enfin pour résultat l'introduction du carnet de sanlé (Gesundheilsbiiehel), qui fut remis aux filles inscrites, et qui doit servir de conlrâle pour les visites médicales auxquelles la porteuse du carnet doit se soumettre.
Cette mesure importante date de iVTÎ'i; elle fut sensiblement modifiée en 187!) par la désignation t-x (ilJUio de médecins assermentés, seuls autorisés A visiter les filles et à vérifier leur état de santé. Tout d'abord la fille était libre de s'entendre avec un médecin quelconque dont les attestations faisaient foi. Il n'était pas difficile de pré' Toir que cette latitude donnerait lien â de nombreux abus et même à des scandales. U est arrivé trop souvent que, pour conserver ou acquérir une clientèle fruclueuse (les visites n'étant nullement gratuites), des médecins peu scrupuleux délivraient des certilicats mensongers, tandis que d'autres faisaient auprès des filles des démarches peu compatibles avec la dignité professionnelle.
C'est donc en W-i que fut introduit dans sa teneur aciuelle le règlemeut de police qui est en vigueur aujour* I d'hui et dont je veux esquisser les principales dispositions.
I. maCHiPTio.N ET LivnET DB ^amé. ^ Touto fille se li- J Trant habituellement au métier de la prostitution publi- I que est tenue de se présenter, soit nu bureau central de T la police (situé au Scbollenring), soit dans l'un des dix-
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sept commissariaU de dislrict de la ville de VicDoe ou des ftiubourgs. Au bureau ccQtral siège ud commissaire de police spécialement chargé de lout ce qui se rapporte à ce qu'on appellerait à Paris le fcn'i'-e des M'inirs. (Le commissaire chargé de ce départe tnen t, et qo î s'est mis très gracieusement à ma disposition pour les renseîgnementa dont j'avais besoin, est M. Weiiibrenner, un des foQCtionnaires les plus distingués de la ^lolice viennoise.)
Dans les commissariats de district, c'est ordinairemenl un des employés les plus âgés et les pins expërimenlés qui est chargé de ce service.
Lorsque la fille a déclaré vouloir se faire inscrire, l'employé dresse, sur un formulaire imprimé, semblable à celui que j'ai eu l'honneur de vous envoyer le 31 décembre dernier, un proeés-verbal d'inscription.
Dans cette pièce est consigné le nom de famille, prénom et "obri'juet de la lillc inscrite, son Age, lieu de naissance, son domicile et la profession qu'elle exerçait précédemment. Un signalement est joint à tous ces dt- Inils.
Lorsque ces différentes rubriques ont été remplies, t'craptoyé de police Hl & talille ks paragraphes relatifs aux visites sanitaires, et attire son attention sur les peines disciplinuires qu'elle pourrait encourir en ne se codformant pas b toutes les dispositions légales. Afin de bien constater que ces dispositions ont été portées k la connaissance et qu'elle s'engage à les observer, la QUe doit signer le procès-verbal qui, dans le langage ndminislratif, est qualifié de Verppichiiing$ protoknH (procèsverbal, engagement). Le proci-s-vertial est joint- aux. autres pièces do In même nature qui forment un volume dans chacun des commissariats de police. Lorsqu'une fille cliange de domicile, elle est toujours tenue de provenir la police de cette mutalion, le procés-verbal qui cona-
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Y tate son identité et qui conatilae son èlat eit Ifaaimis an commissariat da di.'trict où se IrooTe son nooTeau logement. Un autre ■ Tolsme ■ est composé de fiches (Vormerkebldlleri où sont consignes les noms et domiciles de la flite arec les observations sur sa condaile et
[notamment les peines qn'etle enroort.
* II. VISITES sisiTAiaBs. —Lorsqne le procès-verbal d'engagement a été signé, la fille reçoit des mains de l'employé de police iiii carnet de finl^ semblable à celui qne je vong ai envoyé le 3t 'K-cembre dernier. Snr ce carnet doÏTent Stre consignées les risites da médecin, qni se renouTcllent ika^ fois pnr semaine, el aa besoin tous les jours. La signature do médecin attestant l'étal Tarorable du sujet constitue pour la fille la liberté d'eierrer son mélier.
I La TJsile a lieu soit chez le médecin, soit au domicile r de la Slle. Dans le premier cas, la fille doit payer une redevance de 30 kreulzers (I fr. 25 c); dans le second cas, de 3 florins (i fr. 30 c.j pour chaque visite. Il ne m'appartient pas de me prononcer sur la convenance et la justesse de ce mode de rémunt-ralion. Il eiiste; il I forme pour une catégorie de médecins noe source abon- I danle de revenus, et les filles semblent trouver celte dëpense très naturelle. Celles qui ue voudraient pas s'y astreindre doivent se rendre à l'inlîrmerie de la prison, et se faire visiter par le médecin des détenus.
Depuis IK7!>, seuls les médecins attachés au commissariat de police liui sont ici le service des médecins de l'Assistance publique) sont autorisés fi constater par des certificats valables, l'état de leurs •■lienles. Mais comme lombre de ces médecins est trop petit pour faire face L«ui exigences réglementaires, la direction de la police l'est réservé le droit de désigner on certain nombre de
mèdecÎDS, poar suppléer et remplacer les pratideoe officiels. Les postulants ne manquent pas, et lorsqu'une place est vacaote, la police peut choisir parmi une longue liste de candidats. Aucun médecin ne peut avoir plus de soixante clientes. Lorsqu'une des lilles conUées & ses soins s'est soustraite â la «isile réglementaire, il est tenu d'ea Larormer sans relard le coromissarial du district.
Lorsque la visite a eu pour résultat de constater une maladie contagieuse, le médecio doit retirer le carnet & la fille, et l'euTojrer au commissariat avec une note oïl il consigne la nature de la maladie, et indique dans lequel des trois hôpitaux de l'Ktat sa cliente doit se rendre.
H n'eïisle pas en effet d'iiôpital spécial pour les maladies vénériennes, mais chacun des trois hûprtaui i Allgcmeines Krankenhaus, Wiedener Spital et RodoKssIiftung, a des salles dites fermées affectées spécialement aux individus des deux sexes atteints de maladies Ténériennes. Lorsque la UIIg a été considérée comme guérie, le directeur de l'hôpital doit en avertir le commissariat de police du district où la fille a demeuré précédemment, afiQ que i'emploj'é chargé du service signe l'exeal, et rende à la fliie le carnet de santé qui lui avait été retiré lorsque la maladie avait été constatée. En même temps, la fille doit déclarer si elle rentre dans son domicile précédent, ou si elle compte en choisir un nouveau.
III. U^., ,,^„tna 7 rumuiia Al uc t,A nh-.rnbSfivL't ilfi M
l'HosTiTUTioN CLANDESTINE, — Jusqu'au moîs de mai <885, les fljles inscrites qui contrevenaient aux r&g'emeali étaient exclusivement soumises, quant ù la répression, à la juridiction adminislralivc. Un Ibnclionnaire de la po-
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lice délégué à cet eUet citait dans bod bureau la cootre- Tenante, ou la faisait amener wtanu mîUliiri, et, après avoir consulté le procès-verbal et écoulé d'une part l'agent, et d'autre part l'ioculpée, prononçait une peine Tarianl de douze heures k quinze jours de prison.
En CBS de récidive, la fille qui n'était pas originaire de Vienne pouvait Etre renvoyée dans son pays de brigade en brigade.
Depuis i8t(3, le Kcichsrath a voté une loi spéciale pour la répression du vagabondage, dont le but est nnalogu'? k celui que poursuivit le législateur francaii avec la loi des récidivistes. En vertu du nouveau ° Vagabundni Gesetz » les aena sans aveu des deux sexes peuvent être détenus à l'issue de leur condamnation dans une niainun de con'ection et de travail forcé, jusqu'à ce qu'une corumission ad hoc décide qu'ils peuvent èlrc rendus H la liberté sans péril pour la société. Cependant cette détention ne peut en aucun cas se prolonger au-dclh du terme do trois ans.
Or, les filles publiques inscrites ou non tombent sous le coup de cetic loi.
D'après nos renaeigneinents, la police l'interprète de cette façon que la filtc inscrite qui exerce son métier sans scandale et qui observe les règlements sanilaîrcs ne doit pas être inquiétée. A la première contravention commise par la fille, surtout lorsqu'il ne s'agit que d'un manquement k la visite, ou de la fréquentation d'endroits prohibés, le fonctionnaire de la police lui inflige comme auparavant une peine de queiq les jours de prison; ce n'est qu'en cas de récidive qu'elle est traduite devant les tribunaux qui peuvent la condamner jusqu'à trois mois de prison — sans préjudice de la détention dans un établissement corriîctionnel.
Il faut croire que la menace de cette peine draco-
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nicnne a exercé sur les Bllea une salulaire influence, car il apperi de la slalistîque que le nombre des cootravenlions constatées en l8S,ï est de "M, coDtre 2,800 cod- Iraventiona releïées J'annêe passée. J'ajouterai a que le scandale causé par les fliles erranles est bien moindre à présent qu'auLrerois, et que sans ce rapport Vienne est crjiment privilégiée, si on la compare à d'autres grandes TiUea. Non-seulement les fliles exercent leur métierWrec plus de discrétion et avec des allures moins provocantes qu'à Berlin, k Paris et iréme à Londres, mais le souleneur y est inconnu. On arflcme, il est vrai, que la Bile viennoise a également son n aman cœur 1 .
Mais il est loin de tenir le baut du pavé. An contraire, il se dissimule, il se cache à tous les yeux, l le faisant il agit prudemment, car la nouvelle loi sur le vagabondage le range dans la catégorie des gens aveu qui peuvent être relégués dans les maisons de correction.
Les délits ])Our lesquels les Glles publiques sont poarsuivies sont principalement le manquement aux vis" le scandale causé sur la voie publique, et même l'altitude provocante aun fenêtres pour provoquer l'attention ■ des passants.
Quant à la proslilution clandestine, elle est étroitement surveillée par les agents de police ordinaire, carie service des mœurs n'existe pas ù Vienne. Il est dirBcilt à une fille qui sollicite les passants dans la rue d'échapper k la longue à la surveillance, soit du gardien de la sOreié attaché au quartier et qui se promCne toujoun dans la même rue, ou des lieli^clifs quij font des rood^j nocturnes. Il est vrai que le mouvement n'est pas a considérable dans les rues de Vienne que dans celles Ai Paris, et que la surveillance ; est beaucoup plus facile.
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tLoraque le fait de proslilulion a été dûment constaté,
lia. personne est appelée à la direction de la Police, le
BiCDiiimissaire spécial lui fait part des charges relevées
soatre elle. Si les faits ne sont pas dûment établis, elle
, QoQ SUD3 avoir été vertement admonestée et
près. Le
du para-
avertie qu'elle serait déso inngisLrat lui donne également ( graphe du Code pénal qui punit jusqu'à
la lille atteinte d'une malarlie vénérienne, et qui iftura continué malgré cela â cohabiter. Si, au contraire, îl est prouvé que la personne citée devant ie magistrat rsehvre habituellement à la déhauchc, elle est tenue de faire inscrire et de signer son procès-verbal d'enga- [gemenl. Pour le cas où elle s'j refuserait, elle peut être 'livrée aux tribunaux et poursuivie en vertu de la loi sur le vagabondage.
La fa^on la plus eIScace de réprimer la prostitution clandestine, me disait un fonctionnaire, consiste cbez noua h serrer de très prés les proxénètes et entremetteurs {kiippler) des deux sexes. Sans ces intermédiaires qui sont tous connus de la police et que l'on surveille facilement, la prostitution clandestine ne saurait prospérer, ^4ous nous servons également des dénonciations le plus ■souvent anonymes que dictent la jalousie et le dépit.
Statistioub suiijiAiBE DK5 MALADIES. — Il féaulte dcs tableaux de statistique que le nombre des filles publiques inscrites à Vienne se montait, le i^' décembre 1885, à 1,330 seulement. Le district le plus favorisé est celui de la ville intérieure, où demeurent 40(i filles. La Leopoldsladt vient ensuite avec .Mi:), puis nous tombons é jOl et à 109 dans les faubourgs populeux de Hariabilf et de ^Ueidling. Dans les autres quartiers, le nombre des innictite» varie entre 8 (quartier de Favoriten et Margar»-
- Régime de la prostitution à Bucla-Pesth(ij.
I Monsienr,
Après avoir recueilli à Vieorje les rcnseignemenls el documenU que tous m'aviez demandés, el qui onL l'a t l'objel de mon rapport du 18 février 1887, je me suis randu k Buda-Peslh pour compléter le Iravaiî quej'avais entrepris.
J'ai eu la bonne fortune de rencontrer on M. de Trtpflii, pri^r^t de police de la capitale hongroise, l'homme que je pouvais désirer pour l'accomplissement rapide et i:omplet de ma lâche.
M. de Tûrûk m'a eiposé, avec une lucidité convaincante et un remarquable talent de parole, les réformes dont il avait pris l'initiative el assuré l'exécution, depuis un an environ qu'il est à la tête de la sûreté publique de la ville de Buda-Pesth.
(() M. le D'- FtozsalFy Alajos, médecin co chef de la police gouvernementale, a. (ourni A M. !e D'' Heuss d'utiles rensei gnements sur la prostitution k Uuda-Peeth. Voy. le livre d ~. ReuBS, page 521 et suir.
IBI dire que le règlement de la prostitution, ou Ifntirpalion du scandale permanent qai avait fait antrefoia & la belle capitale hongroise une réputation spéciale, avait appelé en première ligne l'attention alla sollicitude de l'émiiicnt magistrat. Avant de prendre possession do ses fonctions, H. de Tôrflk avait visité les principales capitales de l'Europe, pour j étudier les principales institutions et règlements de police eo vigueur. Il semble aToir rapporté de cette tournée la conviction que, pour réprimer les écarts scandaleux delà prostitution, et pour limiter autant que possible bps suites désastreuses pour la santé publique, il fallait ea quelque sorte encourager et protéger la prostitution oMcîelle et contrôlée, pour chasser et réprimer au contraire avec une rigueur draconienne la prostitution clandestine qui échappe à toute surveillance et & toutes précautions.
M. de Tûr6k ne partage donc nullement l'aversion des polices de Londres et de Vienne pour les maisons publiques, et celles-ci forment aujourd'hui fi Buda-Peslli la base du miil iiéressaire, tandis que les filles isolées ne forment qu'une eiceptian.
Je TOUS ai remis, lors de mon dernier séjour à Paris, différents documents dans la langue hongroise, dont le plus volumineux est le règlement complet des maisons publiques de Buda-Pesth, voté par le Conseil municipal et approuvé par le ministère de natérieur(188ii). Ce règlement voua fournira toutes les indications au sujet du régime en vigueur dans ces établissements, et des mojens de conlrâle de police et de santé dont dispose l'autorité. La Préfecture de police n'accorde pas, lanl s'en faut, à chaque demandeur la concession d'une maison publique. Il faut que le candidat, qui presque toujours est une femme, et souvent
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I prostituée bora *ie service, jouisse donc certaine répulalioD de moralité, etqu'i] n'ait pas encouru une ■condamnation judiciaire; en outre, lorsqu'une de ces ins doit âtre établie, la police s'informe auprès de inicipalité s'il n'y a. pas de réclamation de la part ► des Toisins. La police s'efforce de tenir compte autant I que possible des objections de ce genre, sortout quand I i! y a près de remplacement désigné une écoie ou une I église. La propriétaire doit également fournir des ga- \ ranlies de solvabilité, qui lui permettent de faire face I dépenses d'une communauté, qui doit être au minimum de cinq membres, et de vingt au maximum.
Lorsque la propriétaire d'un établissement veut engager une nouvelle recrue, elle doit se présenter avec celle-ci à la Préfeclure de police. Les parents ou tuteurs de la fille doivent également puraltre, et déclarer s'ils sont eonsentants à ce que leur fille ou pupille embrasse sa jiouTèlle vocation. S'il n'y a pas de difficulté à l'admission de ia part des pnrents, le fonctionoaire de la police , met la fille au courant des obligations auxquelles elle doit se soumettre, et l'informe aussi de ses droits visite sa nouvelle patronne. Le fonctionnaire doit surtout insister sur la nourelle disposition du règlement, portant que la fille est libre dès qu'elle voudra de quitter l'établissement, et qu'elle ne peut être retenue, comme cela arrive souvent ailleurs, sous prétexte de dettes contractées ; il ne reste à la patronne qu'à poursuivre judiciairement sa débitrice, mais jusqu'à concui-rence de 40 florins seulement, tout dette dépassant cette somme 1 n'étant pas reconnue.
La Préfecture de police a le droit absolu de fermer temporairement et déflnilivement les maisons publiques, et elle ne se prive pas d'en user lorsqu'il y a des raisons sérieuses-
RicttARD. — La Prostitution. n
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Quaat aux filles, elles doivent également se tenir d'une façon décente ; il est înlerdit de se faire remarquer par des costumes trop vovants, et surtout de provoquer les passants, comme cela se voyait autrefois ; le moindre geste serait puni d'un ou de deux jours de prison. Ces prescriptions sont suivies à la lettre, et ont compltlement modilié les allures des rues de IJuda-Pesth. Quant à la répression de la prostitution clandestine, les agent' chargés de cette tfiche délicate ont été avertis par leur chef, qu'ils payeraient toute erreur de personne de leur destitution immédiate ; en revanche, lorsqu'ils sont dana leur droit, le préfet n'hésite pas à les couvrir, quels que soient les protecteurs de la personne jusiement appréhendée, et malgré la vivacité des clameurs. Lorsque le fait de prostitution clandestine a été dûment relevé à l'égard d'une GUe, on lui laisse le choix entre l'inscription d'ofûce et les poursuites judiciaires, conformément à la loi- Elle peut de plus être envoyée dans s commune d'origine à l'expiration de sa peine.
L'inscription d'une fiile sur les jegistres est précédée de la délivrance d'une feuille d'inscription dont je vous ai remis également trois spécimens, et dont la couleur Tarie selon que la fille fait partie d'un étalilissemenl ou qu'elle demeure seule.
Les visites ont lieu deux fois par semaine, généralement le mardi et le samedi, elles sont confiées exclusivemeut â. des docteurs assermentés et désignés parte médecin en chef de la police. Les livrets visés doivent être apportés au médecin en chef. Celui-ci contrôle une fois tous les deux mois l'ensemhle des livrets ; en cas de jnaladle, la (ilJe est transférée immédiatement dans on des hôpitaux de la ville, où se trouvent des sections s ciales pour les maladies syphilitiques. Le livret de santé est muni de la photographie de la fille à laquelle il ap-
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partient, afin d'éviter toute confusion et toute substitution; les médecins ont droit à une rémunération de 50 kreutzers par visite dans les établissements et de 1 florin pour les visites chez les filles qui demeurent isolement. Après avoir été guérie, la fille doit de nouveau se présenter à la police. Toute contravention au règlement de santé est punie par voie administrative de prison jusqu'à 15 jours.
Le système rigoureux inauguré par M. de Tôrôk, en moralisant Taspect extérieur des rues, a eu aussi des résultats très appréciables au point de vue de la santé, aussi bien dans la garnison que parmi la population. C'est ainsi que le nombre des maladies constatées, qui était de 4,010 en 1885, est tombé à 3,422 en 1886.
Quant à la campagne dirigée contre la prostitution clandestine, elle a été couronnée d'un plein succès, et cependant il n'y a pas eu de scandale causé par des erreurs de personnes et des malentendus que l'on peut éviter. Il y a eu surtout d'atteints les proxénètes, dont la misérable industrie a été complètement ruinée.
Kohn-Aberst.
- Règlement de la police des mœurs à Berlin
[La surveillaui'u li»; la proftifufiou a été édictée parle règleuiL-Dt de police du 18 décembre ISSO, modifié le 10 octobre IS76 par ud arrûU de la présidence de police : Poltteilichi! VoTSchiften iur ^cherung der Gesundhnit, des isffi»thchcn Ordnung und de» offenllichen Anstandes [Prascnflions de police pour assurer la saalé, l'ordre et la inoralîtt publics) ]. — B.
Toute" personne du sese fémiDÎn placée soits la sui^ TcillaDce de la police pour avoir eiejcé le métier de la débauche est soumise aux restrictions suivantes r
\« Elle est lenue de se présenter à l'exnraen médical, et, a cet effel, de se rendre ponctuellement aubureande police des Mceurs aux heures qui lui sont indiquées :
Ip Dès qu'elle aura été reconnue atteinte d'une maladie des organes seiuels, ou en général d'une maladie coatagiense, elle devra se soumettre à entrer dans l'établi»sèment sanitaire qui lui sera indiqué par l'autorité, pot» y êti'e traitée jusqu'à sa guérison.
Les articles 3 ù 8 prescrivent aui filles publiques a'habillerd'une manière simple et décente, leur inter»
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disent le port des (.oilelLes i frappantes », de stationner dans les mes, de se montrer en société d'aulrea prostituées, de fréquenter les promenades publiques, et certaines rues, aiDSL que les théâti'es, )es cirques, l'établissement Kroll, le jardin bolaniiîue, les musées, les expositions, elc., d'attirer les hommes d'aucune façon, de fumer, de chanter, de nouer aucune relation avec les jeunes gens, lesécoliers et les Élévesdes instituts civils et militaires.
L'art. !l leur interdit de se montrer sous aucun prétexte à leurs fenêtres ou è celles des maisons étrangères-
; être fermées et voilées, une lampe ou un autre et d'attirer les liommes
Leurs fenêtres ddvent toujc Il leur est défendu de plac
igné quelconque aux fenélr
,e celles ci ou de leur porte.
L'arl, 10 leur prescrit de donner avis dans les trois
surs de leur clungement de domicile à la police du
nartier qu'elles quittent et de celui qu'elles vont habi-
L'art. i 1 leur défend d'habiter dans le voisinage d'éoles, d'églises, de casernes, ainsi que dans les plainieds, même sur les cours, ainsi que dans les hfitels, nberges et garnis, et même d'y entrer.
L'art. 12 leur interdit de partager sa demeure, et, en *rticuHcr, d'héberger leur loueur {Inkalter) pendant n' elles reçoivent la visite d'hommes.
Les contraventions fi celte ordonnance sont punies de leines allant jusqu'à six semaines. .\prë3 quoi, le juge leut les remettre à la police provinciale, pour être inler- Aes pendant deux ans dans une maison de travail, ou tre employées aux travaux publics (baSayage).
Iferlin, 10 octobre 187U.
^B X. — Règlement de la
ville de
Genève 1
^1 concernant les visites sanitaires. 1
^M ISX.'!.)
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me le serv
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^B Vu l'art. S de la loi du il octobre 188J su
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^H Article premier. — Toales les
femmes publiquement fl
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^H en caries) sont soumises à des
visites san
taires régn- ^
^H liËres et obligatoires.
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Art. 2. — Les visites ont lieu dans un local spécial que le département de justice et police est autorisé à louer, et dont le loyer est défalqué du produit des recettes du Bureau de salubrité.
Art. 3. — Les visites doivent avoir lieu au moins tous les cinq jours par chaque femme. Il est perçu pour chaque visite et par personne, une finance de deux francs. Le produit net sera versé à la caisse de TÉtat.
Art. 4. — Il sera tenu un registre contenant la date de la visite, le nom et le domicile de la femme, la/inance perçue et les observations du docteur.
Art. 5. — Les visites sont faites par M. le médecindirecteur du Bureau de salubrité, et par M. le médecinadjoint.
Art. 6. — Le département de justice et police est chargé de prendre les mesures et les arrêtés nécessaires, soit en ce qui concerne la manière dont les visites seront faites, soit en ce qui concerne leur suite et leur résultat.
Certifié conforme :
Le Chancelier j Ch. Chalumeau.
XI. — Arrêté de la ville de Berne
contre le racolage par les femmes
sur la voie publique.
Le Conseil a Vu, etc.,
Arrête :
clpai (ie la yJUe de Berne,
Arlicle premier. — Les reinincs qui sous les arcades, dans les ruelles, les rues et les promenades, fendent il provoquer des hommes à la débauche, au moyen de paroles, de signes ou même pitr une conduite qui altire fatlention, doivent être signalées à l'iaspecteur de police qui les avertira tout il'abord.
Art, 3. — Les femmes qui se laisseront de nouveau surprendre à pratiquer de semblables manoeuvres seront mises en état d'arreslaLion et passibles de la réclusion jusqu'à trois jours; à cette réclusion pourra étrj jointe une amende de 3110 francs au minimum.
Art. 3, — L'inspccleur de police (liera la peine S. leur infliger ; elles la subiront immédiatement pour autant qu'elles seront consentaotcs. Dans le casconlraire, elles seront renvoyées au jirocureur général, auquel seront
ARRÊTE DE LA VILLE DE BERNE
transmises les pièces qui Joirent servir an jnge de police.
Dans le cas où une femme est ainsi renvoyée, qd proêës-verbal de la décision de l'inspecleur doit toojonrs Çtre joint ani pièces.
Art. -i. — Après avoir subi leur peine, les fentmes Strangères à la Saisse ou au canton seront remises au :urcur général pour être reconduites à leur liea d'orL gioe ou simplement expulsées par la police.
Art. S. — Les femmes arrêtées seront soumises ft la
site médicale, et envoyées à l'iiûpila] si on les trouve atteintes de moladiea vénériennes.
Art. G. — L'inspecteur de police tiendra une liste dca femmes averties ou mises en étal d'arrestation.
Il y inscrira tout le personnel de la proalilnlion, la 'date de l'avertisse ment ou de l'arrestation, le nom de 3'agent de police, les peines infligées, les cas de mala< !dieB et les renvois devant le juge.
Art. 7. — Les peines édictées par l'art. 2 s'appliquent également aux personnes qui favorisent les agissements s à l'article i", soit en faisan! le guet, soil de toute autre manière.
t. 8. — Les peisonnes qui auront été frappées plus fois de peines disciplinaires pour les actes prévue par le présent arrêté, pourront aus termes de l'art, i, alinéa 3, de la loi du II mai ISiS-i. dira placées, par voie administrative, dans une maison de travail.
Art. 9. — Cet arrêté entrera ea vigueur aussitût que la sanction du Conseil d'Ëtat aura été obtenue. Berne, 22 juiQ-S-juillet ia8o.
Le Conseil d'État a donné, le 8 juillet 1883, sa sanction k cet arrâté.
Art. l'-r. — Le présent acte peut être désigné s nom il'(('-((' de 1S83 sur li délenlion dans tes kàpicaux.
Art. 2. — l,e chef du service médical d'uQ hôpUd cer. tiSè (I) situé dans les limites du présent acte a le pou-
(I) Ou a liouut eu Augleterre le nom d'hôjiilau): certi/lfs aux établisse m eu ta au parties d'établiEsemeals hospitalier! dËsiguèa par l'amirauté ou le iniDistre àe la guerre pour ' recevoir tes femoiea IrouvÉes atteintes de maladies cootagieusoe (v^acrienncs ou syphilitiques) lors de la vïsïtf taire dans les districts soumis au régime des actes, ; maladies contagieuses. Ces hôpitaun sout placés sous li veillaoce et la direction de persounea que l'Amirauté miuistre de la Guerre uomment â cet eETet, et ils sont j d'un certificat écrit attesta ut leur destination. De Ib leur quali' ScatioD d'bOpUauxccrliUés.L'act.: lie lSS3ne s'applique dii-DCuf districts uutérieiireuicut soumis aui actes de ISSS et de isaii. Ces districts soûl ceuï d'Al Jerebol, Canlerburï, Chathfloi, Colchesti-r, Douvres, Gravesend, Waidslono, Plyuiouth et Devuiipoi't, Portsmoutli. Sheernees, ShoniclilTe, Southampton, Winchester, Windsorj Woolvich, Tlia Ciirragh, Cork et Quecnslowii,
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voir de garder dans cet Lilpilalloule femme s'y trouvant, qui est alTectëe d'une maladie contagieuse k laquelle s'applique le présent acte; elle y sera détenue jusqu'à ce gne le susdit chef attesle qu'elle est en état d'être mise a liberté; mais si uoe femme détenue dans un liûpital estime qu'elle remplit les conditions requises pour être libérée, et que le chef du service médical refuse de lui } droit, elle sera, sur sa requête, citée à comparaître 'devant un juge qui, s'il est suffisamment convaincu gu'elie est débarrassée de toute maladie contagieuse, ordonnera sa sortie de l'hôpital certifié, et cet ordre Itura le même effet que le certiQcat du chef du service inédicftl.
Art. 3. — Si une femme atteinte d'une maladie cone h laquelle s'applique cet acte, abandonne un lApital certifié situe dans les limites du présent acte ivaiit que le médecin en cLef ait attesté qu'elle est en |tat d'Être renvoyée, celle femme pourm être appn'hemiée i corps, sans mandat d'arrH, par toute personne autoîsëe par un ordre écrit de la main du chef du service fiédical, et lorsqu'elle aura été arrêtée, elle pourra être féintégrée & l'hûpital et gardée jusqu'à ce qu'elle soit libérée conformémeot aux dispositions du présent acte. Art. -i. — Toute femme qui a été en traitement mélical dans un hitpilal certifié situé dans les limilcs du irésent acte, aura droit, après sa libération, ù être transportée gratuitement, et sans frais pour elle à sod lieu de domicile habituel, si ce lieu est situé dans les limites du présent acte, ou à dix milles au delà des [^limites de la station oiï se trouve l'hApital certifié.
Art. 0. — Lorsqu'une femme est emprisonnée pour un BTme n'excédant pas six mois, en suite d'un délit commis tftns les limites du présent acte, et qu'à l'expiration de > réclusion, cette femme est reconnue atteinte d'une
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maladie contagieuse, à laquelle s'applique ledit acte, elle peut être transférée, par ordre d'un juge, membre du comité de visite, dans un hôpital certifié, situé dans les limites du présent acte, et y être détenue jusqu'à ce qu'elle soit libérée conformément aux dispositions dudit acte.
Art. 10. — L'expression « maladie contagieuse » signifie maladie vénérienne, y compris la gonorrhée.
Au nom de sa majesté la Iteine, de l'avis et du consentement deî lorda spirilucla et temporels et des communes, assemblés dans le présent Parlement el parleur Butorilé, il a été décidé ce qui suit :
Article premier. — Le présent Act pourra être dé- K signé sous le litre de Criminal law amendement act, 1885 H (acte d'amendement k la loi criminelle, 188»).
B^ un t ^B seiu
Proteciion des femmes et des jeunes filles.
Art, 2. — Quiconque :
in Engage ou essaye d'engager une lllle ^'•'' 1 une femme âgée de moins de vingt et '^^"l'! n'est pas prostituée ou d'une jç^^uig immoralité notoire, ft avoir un rapport sexuel illégal ayec une ou plusieurs per-
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un brotheli, dans le but de devenir, pour y exercer la prostitution, l'Iiabitante d'un brothel dans les possessions de la Reine ou au dehors.
Sera coupable de misdemeanor (défit), et s'il en est convaincu, sera passible de l'emprisonnement pour un terme qui ne pourra eicéJer deui ans, avec ou sans travail forcé, au jugement de la cour.
oignage
Il est admis que nul ne pourra être con-
■ CMiËrai
.lifnApM-
vaincu d'un délit mentionné dans cet ar-
ticle, sur la déposition d'un témoin, sans que celte dépoeition ne soit corroborée dans quelque circonstance matérielle par un témoignage chargeant l'accusé.
Art. 3. — Quiconque :
^1 Pro^
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■l'i Par menai'e ou intimidation, tente
H teiula
appurlB
d'amener une femme ou une fiiic 6 avoir un rapport sexuel illégal dans les posses- J sions de la Reine ou au dehors: ou M
â" Par faux prélestes ou uutres raovens 1
frauduleux, engage uue femme ou
qui Q'esl pas prostituée, ou d'une ii
lilé notoire, à avoir un rapport aeiuei
illégal dans tes possessioDs de la. Reine ou
au dehors ; ou
lï" Emploie, administre ou fait prendre par une femme ou llllc une dro^^ue, une ' matière ou une chose quelconque dans le but de la stupéfier ou de la maîtriser afin de pouvoir avoir un rapport sexuel avec celte femme ou flile.
Sera coupable de mis demeanur, et s'il est convaincu, sera, au jugement de la cour, passible de l'emprisonnement pour un terme qui ne pourra excéder deux ans, avec ou sans travail forcé.
Il t a 1 nis que nul ne pourra être cona n u 1 u délil mentionné dans cet arl le la déposition il'un seul témoin,
sans q ette déposition ne soit corrobo ée dan quelque circonstance matérielle pa un t n oignage chargeant l'accusé.
Art. 4. — Quiconque, illégalement et charnellement, connaît une jeune fille âgée ^' de moins de treize ans, sera coupable de felony (crime), et s'il en est convaincu sera, au jugement delacour, passible de la servitude pénale & perpétuité, ou pour un terme ijuine peut élre inTérieuf à cinq années, ou sera passible d'un emprisonnement de deux ans au maximum, avec ou sans travail forcé.
Quiconque tente de connaître illégale- Lnent el charnellement une jeune fille âgée Kde moins de treize ans, sera coupable de
ANNEXES
lièlil, et s'il en est convaincu, sera passible d'un emprisonnement lie deux ans aumaiiinuui, avec ou Eans Lravoit forcé, au jugement de la cour.
Il est admis que, dans le cas où l'âge du délinquant n'csccde pas seize ans, la cour pent, au lieu de le condamner à un emprisonnement, ordonner qu'il subisse la peine du Touel, comme cela est prescrit parl'Acl de ta vingt-cinquième et <ie la vingt-siïiÈme année du règne de Victoria, cbapitre VIII:
ainsi intitulé : Acte pour amender la loi sur la peine du l'ouct pourles jeunes gens et au. très délinquants 11, et ledit nef sera appliqué, autant que les circonstances le permetlenti comme si le délinquant avaitété en la forme mentionnée dans l'Acf; et égard à son âge, et â toutes les circonstancei du cas, cela paraissait opportun, la cour pourrait, outre la peine du fouel, ordonner l'envoi du délinquant dans une école de réforme certifiée, afin d'y être détenu pendant un laps de temps qui ne pourra être moindre de deux ans, ni excéder cinq
La cour peut aussi ordonner que le délior
qunnt soit incarcéré pendant sept JDurj, au
maximum, avant d'être envoyé dans ladite
école de réformi
? Lorsque dans une œuvre de la nature de
'^ celles mentionnées dans le présent arliclt,
.j la fille envers laquelle l'offense a été coni-
e mise, ou tout autre enTant d'un âge tcndrCi
est citée comme témoin, quand elle ne doit
pas, dans l'opinion de la couroudeajugeS)
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a serment,
mpreadre la p pioigoage de ladite tille ou desdits enTants fige tendre peut être reçu, quoique ouDé sous serment, si dans l'opiDion Cour ou des juges, selon le cas, cette u ces enfanta d'ige tendre sont doués intelligence suIRsaDte pour justilier 1 réception de Jeui' témoignage, et pour "qu'ils comprennent le devoir de dire la vérité! Il est admis qu'aucune personne ne pourra être convaincue d'un semblable délit à moins que le témoignage admis, en H'ertu du présent article et donné en faveur la poursuite, ne soit corroboré par ■nelque anlre lëmoignage matériel àl'appui ^argeant l'accusé. Il est admis aussi que )ut témoin dont la déposition a été re^ue t termes du présent article, sera passible i poursuiles et d'une pénalité pour faux dans tous les cas, comme s'il (ou ^e) avait été assermenté.
I Attendu que des doutes ont été émis rsqu'il s'agit de savoir si un bomnie, qui ^duit une femme mariée ù. avoir un rapoi't aejuel avec lui, en se faisant passer pour son mari, est ou non coupable de viol (râpe), il est aiTèté et déclaré que tout délinquant de celte nature sera considéré ^GOmme coupable de viol.
-Uni
nque :
« Connaît ou lente de connaître illégament et charnellement une jeune fille de u-desaus, et de moins de
:^ CqbiiiII cm tente de conoallre iUèfaloBieat DUC femme oa une GUe iijiole ou imUcÛe ilus des cîrcoa«taDces qui ne coastiuent pis an vio], ru»s qui proaienl que le dëlioquaDt Mctit. aa momeot de la perpétration ie Tacle, que la femme ou la fille elait idiote aa imbécile.
Sera, aa jagemeat de la coar, coupable d« mis'ifmeanor, et s'il en est conTsiocu, sera passible de i'emprisoaaement pour un terme n'es-cèdant pas deux ans, a^ec ou sans Iratail forcé.
Il est admis qae ce sera une excuse suflisante, au sujet du paragraphe 1^'' du présent article, si l'on démanlre à la cour ui au jury nanti de la plainte, que la personne accusée avait <Ies raisons plausibles de croire que la jeune Glle élait âgée de si ans au plus.
' Il est aussi admis qu'aucune paursuile ne peut âtre eommencce, pour le délit prévu au paragraphe i"' du présent article, lorsque plus de trois mois se seront ëco depuis la consommalion de l'acte.
Art. ti. — Quiconque, propriétaire ou oc-
' cupant un local, ou agissant ou assistant dans son administration ou son contrôle,
, permet ou soulTre scicoitiienl qu'une
- de l'âge mentiouDé dans le présent article fréquente ou réside dans de pareils locam en vue d'avoir des relations charnelles illicites avec un homme, que ces relations charnelles aient lieu avec un seul ou i plusieurs hommes :
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io Sera, si la jeune fille est âgée de moins de treize ans, coupable de /e/ony, et s'il en est convaincu sera passible, au jugement de la cour, de la servitude pénale pour la vie ou pour un terme non inférieur à cinq années ou d'un emprisonnement de deux ans au plus, avec ou sans travail forcé.
2o Si la jeune fille a plus de treize ans, et *''»''*'-* *'^*»«' «* moins de seize ans, '''''' """'^ ^'^"p*'
ble «le yntsdemeatior.
Sera coupable de misdemeanor, et s'il en est convaincu, sera passible, au jugement de la cour, de l'emprisonoement pour un terme n'excédant pas deux ans, avec ou sans le travail forcé.
Il est admis que ce sera une excuse suffisante, au sujet de l'accusation visée dans cet article, si l'on démontre à la cour ou au jury nanti de la plainte, que la personne accusée avait des raisons plausibles de croire que la jeune fille avait seize ans ou plus.
Art. 7. — Quiconque enlève, contre la Enlèvement d'uvolonté de son père ou de sa mère, ou de °^ ^'"^ (!•• moins
... '^ ^ . ,, , de dix-huit ans,
toute autre personne ayant pouvoir légal ^j^^g ly j^ut d'àsur elle, une jeune fille non mariée âgée de voir des rapports moins de dix-huit ans, dans le but de lui charnels. faire avoir des rapports charnels avec un homme, que de pareils rapports aient lieu avec un seul ou avec plusieurs hommes, sera coupable de misdemeanor , et s'il en est convaincu, sera passible, au jugement de la cour, de l'emprisonnement pour un terme n'excédant pas deux ans, avec ou sans travail forcé.
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Il est admis que ec sera une eïcuse suflisanle aa sujet de l'accusation visée daai cet article, si Ion démontre à la cour ou au jury, que la personne accusée avait des raisons plausibles de croire que la Qlle avait diï-huit ans ou plus.
Art. S. — Quiconque détient une femme '' ou fille, conire sa volonté :
1" Dans de pareils locaux, en vue de loi faire avoir des rapporta charnels avec uq homme, -lue ce soit avec un seal ou avec plusieurs hommes ; ou
2" Dans un brûlhd, sera coupable de misdemeanor, et s'il en esl convaincu, sera passible, au jugement de la cour, de l'emprisonnement pour ud terme n'eicédant pas deux ans, avec ou sans travail forcé.
Lorsqu'une femme ou lille est dans ud tel local en vue d'avoir des relations semelles illégales, ou dans un brotIiel,sen supposé tenir cette femme ou fille dans ce local ou dans ce brolhel, quiconque, en rae de la contraindre ou de l'engager & y rester, retient ses vêtements ou d'autres objets lui appartenant, ou quiconque, ajuit prêté ou fourni d'une autre manière, ou
fait prêler o cette femme i suites légales vêtements aim Aucune pou criminelle, ne
■ des
vélcmenls b de pour- ;i elle emporte avec elle les i prêtés ou fournis, 'suite légale, soit civile, soit pourra être intentée contre
une telle femme pour avoir emporté c
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poar eire IroDTée en possession tiw v&ltments nécessaires pour lui permettre ile quiUer un pareil local ou ud bro(hel.
Art. y. — Si dans la pourauile pour rapl f' ou pour loale autre offense qualifiée fdony '""" par l'art, i du présent ncl, le jurj eslinie ,,j que le prévenu est coupable d'une offense ^mw Tisée anx articles 3, i ou 5 dudil <ict, ou '""" (l'nD attentat aux mœurs l'iiidecciiC assauU), mais non du crime (feloniji pour lequel il est poursuivi, ou de la lentatÏTe de le commettre, alors et dans tous les cas de ce genre le jury peut acquitter le prévenu au sujet du crime ifetoiiy) et le déclarer coupable d'une offense comme iS est dit cidessus, ou d'uQ indécent assuutl, et alors le prévenu sera passible d'une punition pareille A celle qu'il encourrait s'il avait été l'objet de poursuites pour l'offense susdite, soit pouTTnisdemeanor, soit pouriiideceiif n.'soiiW.
Art. 10. — Si le juge de paix est con- [«m vaincu, à la suite d'une dènoncialian faite '^^"' devant lui sous serment, par le père, la mère, un parent collatéral ou par le tuteur d'une femme ou jeune fille, ou par toute personne qui. dans sou opinion, agit bonii jiiie dans l'iotérél de la feinniË ou jeune fille, qu'il a des raisons plausibles de soupçonner que celte femme ou fille est illégalement détenue dans un but immoral, pour une personne quelconque, dans un lieu dépendant de sa juridiction, il pourra délivrer un mandat autorisant le porteur d rechercher, et lorsqu'il l'aura trouvée, à
ANÏiEXES
ameDGretâdèlenir en sâretè ladite Femme ou Bile jusqu'à ce qu'elle puisse être traduite devant le juge de paix, et le juge dcTant lequel ladite femme ou fille sera traduite pourra la faire livrer k ses pareols ou gardiens, sinon il agira selon que les cii'coDslaoces le permeltroot ou le requerront.
Le juge de paix qui délivre un pareil mandat peut, par ce même mandai, ou par on autre, faire arrêter et traduire devant la justice toute personne accusée de retenir ainsi illégalement la femme ou fille, et faire punir cette personne suivant les termes de la loi.
L'ne femme ou fille sera supposée être détenue illégalement, pour un but immoral, si elle est retenue en vue de rela-
tions sexuelles illégali un ou avec plusieurs bomin ».) tiu'elle ait moins de s b.) Ouc si elle a seize an moins de dix-Luit ans, ell tenue contre sa volonté, oi loatè de son père, de sa mi autre personne ajanl poi
! soit avec
i, et
j plus, mais oit ainsi rein Ire la VOou de toute r légal sur
c.) Qu'a^vant dix-huit ans ou plus, elle soit ainsi détenue contre sa volonté.
Toute personne autorisée par mandai, aux termes du présent -article, à rechercher une femms ou une fille détenue comme il est dit ci-dessus, peut entrer (au besoin par ]a force) dans toute maison, édifice ou lien
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spécifie dans le mandai, et peut en retirer ladite fille ou femme.
II est toujours entendu que tout mandat mentionné dans le présent ertide doit âtre adressé et mia k exécution par un nspccteur ou un oflicier de police, qui sera accompagné par le père, la mère, un parent, le tuteur ou la personne faisant les poursuites, si ladite personne le désire, ù.
moins que le juge n'en décide autrement.
Art. H. — Tout homme qui, publiquement ou en secret, commet ou aide à com- ' mettre, ou engage ou tente d'engager un autre homme à commettre un acte de grosse indécence avec une autre personne mâle, aéra coupable de délit, et ai sa culpabilité est prouvée, sera passible, au jugent de la cour, de l'emprisonnement pour terme de deux ans nu maximum, avec OD sans trarail forcé.
Art. 12. — Lorsque, dans la poursuite pour une oITense prévue dans le présent '
il est élabll devant le tribunal que la séduction ou la prostitution d'une flile âgée de moins de seize ans, a été provoquée, encouragée ou favorisée par son père, sa mère, son tuteur, son maître ou sa matlresse, il aéra au pouvoir de la cour de priver un tel Jière, mère, tuteur, maître ou maîtresse de toute autorité sur la joigne fille, et de dé- .Bigner une ou plusieurs autres personnes de bonne volonté pour lui servir de tuteur jusqu'à ce qu'elle ait atteint l'âge do vingt US, ou tout ftge intérieur que le tribunal
I* D'oBC amende n'exoédsBt pu nact libres sterling [300 fir.j. on, ao jn^sieot de la cour, d'an emprisonnement ponr nn lemie n'excédant pas trois mois, aiec oa tant trarail forcé, et
i" Van d'une seconde poursaile on d'une potinvitc subséquente, d'une amende n'excédaot pai 40 lÎTres sterling [1000 rr.].oti.
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au jugement de la cour, d'un emprisonnemeiit pour un terme n'excédaDt pas quatre mois, avec ou sans travail forcé.
Et dans le cas d'une Iroi^iéme poursaile ou d'une poursuite subséquente, le déliaquant pourra, en additioD à l'amende ou à l'emprisonnement ci-dessus, être requis par la cour de s'engager, avec ou sans caution BU gré de la cour, à mener une bonne conduite pendant une période manimum de douze mois, et faute de s'j engager le délinquant sera emprisonné pour nue période de trois mois au plus, en sus de la peine prononcée comme il est dit ci-dessus.
Quiconque est sommairement poursuivi, aux termes du présent article, peut en appeler â. un tribunal de sessions générales ou trimestrielles.
Les clauses pour encourager les poursuites contre les maisons de débauche.
Contenues dans les articles 5, (i et 7 de 'Tact passé dans la vingt-cinquième année du règne du roi Georges II, chapitre xxxvt, 'amendées par la clause contenue dans l'article 7 de l'act passé dans la vingt-hui- Uéme année du régne de George III, chapitre Lïx, sont estimées devoir s'appliquer, ivec les modifications nécessaires, auï poursuites prévues dans le présent article, |t lesdites clauses seront interprétées en ftie de cet article, comme si les poursuites ■qu'elles édiclent impliquaient des poursuites sommaires du présent article, aussi bien que les poursuites sur acte d'accusation.
XIV.— Projetderéglementationsanitaire
présenté par le D^ Alfred Fournier.
' <les filles
visite mè-
I. — Toute fille inscril'e sera soumi dicale hebdomadaire à jour fijx.
II. — Cette visite consislei'a en l'examen des partie; génitales externes et internes, Je l'urfrtre, de l'anus, de la cavité buccale el de toutes parties du corps qu'il pourrait être utile d'explorer pour fixer un diagnostic certain.
(L'examen incomplet dit autrefois « petite visite » et consistant simplement dans l'inspection des pardu génitales extérieures est et demeure aboli.)
III. — Une surveillance spéciale sera exercée sur les filles signalées ou reconnues comme sypliili tiques, notamment sur celles qui seront trouvées affectées d'une sjphilis récente.
Les filles affectées de sj^pkilis seront soumises à tkux visites pai' semaines, âjour fixe.
La durée de cette surveillance exceplionnelle sera de quatre années, période pendant laquelle In sjphilis « traduit presque infailliblementsur des sujets récemment contaminés, par des poussées multiples d'accidents eoil' 1 agi eux.
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La durée de celle surveillance spéciale pourra d'aiiears être prolongée, dans lous les cas où, d'après 'Évolution des phénomènes morbides, le médecin lUgerait eelte prolongalion utile k la sécurité publique.
Crialio:
I. — Les filles inscrites peeonnuea affectées de malaies vénériennes seront internées, jusqu'à guérisoD des
iccidenls conlagieus, dans un asile sanitnire spécial.
II. — Cet asile sera eïdusivenienl ce qu'il doit être, ù. ivcir ; une maison ou l'on traite des malades. Il aura pas seulement la disposition matérielle d'un
lôpital; il en aura aussi l'esprit, la discipline et les lœura.
Les malades y seront traitées avec les égards dus &
>as malades, quels qu'ils soient. Toute rigueur inu-
Sle, toute mesure vexatoire tendant à modilier le carac-
de l'asile et à transformer un hôpital en maison de
correction, j sera sévèrement prohibée.
Offrir aux malades une assistance qui leur rende acceptable et enviable le traitement nécessaire à leur guërlson, tel est le but à réaliser par la création de cet asile, :' atteindre ce but, il conviendrait presque de prendre le cootrepied des mesures oppressives, qu'au détriment de TintérOt général une déplorable routine continue Rappliquer au traitement des vénériennes.
Quant aux Mlles qui, par leur indiscipline, leur mau- Taiae conduite, se rendraient indignes des soins bienveililants du nouvel asile, elles seraient, sur une plainte idùment motivée, exclues de cet asile et renvoyées k L'infirmerie correctionnelle de Saint-Lazare.
- A l'Asile, dont nous venons de parler, sera annexé le service dit : du Dispensaire. De telle sorte que
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toute Dlle reconnue malade k la visita du Dispensaire pourrait être ioimédiatemeat retenue et internée i l'Asile sanitaire.
Cetle disposition réunirait plusieurs avantages. Elle faciliterait les rapports nécessaires, les communications indispensables entre les divers services. Elle éviterait de nombreux déplacements. Elle éviterait aussi ces promenades incessantes de Tilles malades, transportées tourï tour du dispensaire à Saint-Lazare, puis de Saint-Lniare au Dispensaire, et transportées de la façon que nons allons dire dans un instant.
IV. — A ce même asile sera encore annexé un serviee de co)isultatiojt!! gniluilcs pour les filles inscrites. Ces consultations seront quotidiennes et k beure fiie. Klles seront faites, & lour de râle, par les médeciai I^H en chef, assistés du pci-sonnel médical de l'Asile,
^^k A ces consultations seront délivrés gralaitement lei
^H divers remèdes prescrits aux malades, de telle sortt
^^B qu'une fille syphilitique, par exemple, ne présentant plat
^H d'accidents contagieux, pourra continuer au dehors et
^H sans frais, sous une direction médicale éclairée, le
^H traitement nécessaire à sa guérison.
^H V. — Toute fille inscrite qut, alTectée dune maladie
^H contagieuse, se présentera spontanément au Dispensaire
^M avant te jour réslemen taire tic sa visile. recevra uni:
^m prime de vingt francs.
■ «Ht
■ pu
■ Les soins hygiéniques et médicaux des filles
alIiKi#«s de usJadies téneHenoes seront conRés i dd
certain DMubrc dp mésirctas et d'élèves, loas recruta
t ifow <U iiufc-yai'ï rt n£>a plus aorainés as choix, & U
laTW, cttunuM c*l« s'^ese f\tU j asta'* ce joor.
PROJET DE aÉGLEMKNTATIOS SAKITAIRE 285
oiLairc, le nombre de malades confiées à un médecia el composaot ce qu'on appelle un aervice, ne pourra, sous quuuq prétexte, dépasser 80.
(Il est d'expérience, en effet, qu'un médecin, quelle que soit d'ailleurs son activité, quels que soient son dévouement cl son expérience, ne peut utilement donner ses soins de cUaque jour à un nombre de malades dépassant environ le chiffre de 80).
III. — Un service médical se composera : I" D'un médecin en chef; 2" D'un élève interne; ii- De -4 élèves externes, auxquels pourront Être adjoints quelques élèves stagiaires ; i° D'un interne en pharmacie.
(L'admission dans les salles de l'Asi'e d'un certain nombre d'élèves est une innovation vivement réclamée et réunissant plusieurs avantages. Elle sera proBtable aux malades d'abord, pour les soins qu'exige leur état (pansements, visites, renseignements médicaux non moins utiles à recueillir dans le présent qu'à conserver pour l'avenir, etc., etc.). Elle sera profitable aux élèves, par les élémenU d'instruction qu'elle leur fournira. Elle sera profitable à tout le monde, en vulgarisant l'étude des affections vénériennes, car, ainsi que je l'ai dit et établi ailleurs, les deux grands moyens de combattre la vérole au point de vue de la prophjlaiie générale, c'est Je la guérir d'abord, c'est ensuite d'apprendre à lu gui-rir. Donc l'instruction que les élèves prendront dans Icssalles ne sera perdue pour personne, ta société en bénéficiera la première.
^- IV. —Les médecins du Dispensaire seront également
^bommës au conrours, ainsi que les élèves internes el
^Kltemes attachés à l'asile sanitaire.
^B I.^ service (le pharmacie sera de même recruté par
^Kne de concoui-fi.
^H V. — Les concours pour la nomination des méde-
s»! AKNEXSS
cins do l'Asile, îles médecins du Dispensaire el dea élèves internes et esternea porteront sur des sujeU de vénéréologie et de dermatologie. — Un programme sera pabliè pour Hier les matiiTes de ces divers concoure-
I,a aubstilulion du concours & la nominal ion adminislralive n'aura pas seulement cet avantage inestimable de conrérer aux plus di^'nes des places justemeut recherchées. Elle rehaussera aux jeui de loua la siluition des élus. Elle propagera, pour le plus grand bien de tous, l'étude et la connaissance d'une des branches les plus cssenlielles de l'art : la syphiliographk.
llelenir et inlemer une femme parce qu'elle afTeclée d'une maladie vénérienne coDslilue assurÉment, comme on l'a dit, un abus de pouvoir, un allealat contre la liberté individuelle. Si une telle dérogation à de grands principes peut être légitimée par l'intériJt de la aantii publique, il ne convient pas moinj la rendre plus excusable encore vis-à-vis de celles qui en sont victimes par des raënagemeuls, des tempéraments, des atlénuattons de divers genres. Sauver le procédé par la forme, dans la mesure du possible, telle, ce me semble, devrait être la règle en pareille matière, et c'est Ifi ce que s'accordent à prescrire le b sens et l'ttquité. Or, loin d'âlre empreintes de cet esprit, les mesures policières et administratives actuellement en vigueur à l'égard des tilles malades se composent d'une série d'humiliations, de vexations, de prohibitions, de rigueurs de lontgenre, aussi inutiles en principe que stériles, nuisibles même comme résultats et aj'ant abouti en dâtloitive k ceci : convertir un asile hospitalier, un asile où l'on guérit, en un lieu de te^ reur cl d'horreur, en un épouvantail odieux, détesté. Faire le tableau du système actuel, que chacun cou-
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damne, m'entroiaerait i àa dâfeiappeinents qoe dc Bomporle pa$ ce tr«s rapide ex{iosé. Gimme exemple, oins, qu'il loc "tït pemtis dc ciler quelques détails, d'après lesquels on pourra juger l'ensemble. Je «rends an basard, n'ajant que l'embarras du choix.
" e fille est reconnue malade au Dispensaire. Le to^me jonr elle est eonduJlc à Saint-Lazare, el conéuite comnienl ? Dans une toiture cellulaire, dans l'ignoble voiture connue du nom trivial que vous s:
i sert de véliicule aux prévenus, aux voleurs, aus ' assassins, el qui, par elle seule, est un stigmate d'infa- '
Or, pourquoi une voiture cellulaire? Pourquoi eetle première humiliation imposée à une fllle mande ? A quel but, à quel iotérât pratique cela peut-il répondre?
Suivons maintenant cette mâAie malade. Où la condait la Toiture en question? A Saint-Lazare. Or, qu'esU ce que Saint-Lazare? Une agglomération confuse de prévenues, de coupables, de criminelles à divers de- .. et de muladesl Ainsi, cette femme malade, (implemenl malade, à qui la société n'a (pour l'instanL Q moins) d'autre délita reproclier que celui rruneaffecnon contagieuse, cette femme, dis-je, va franchir le e seuil, va passer sous la m(?me porte, va âtre con- BnéedaDs tes mOmes murs que les prévenues, les voleuses, les criminelles tll C'est là une confusion, un l'a
it mille fois avant moi, qui révolte le bon sens et l'équité. Mais, disent les casuites, cette confusion e'existe pas en réalité, car il j a dans Saint-Lazare plusieurs a quartiers ", et cette femme malade aura son quartier spécial qui la distinguera de »
Qu'importe? répond le bon sens ; même avec plus ^artiers, il n'y a qu'un Saint-Lazare, il n'y a qu'un Icriteau surla porte, et cet écriteau stigmatise d'infa-
mietoulescellesqui passent au-dessons,qiiel quesuild'ailieurale quartier 'luilcs reçoive, (Qu'elles soianL ici ou là, l'opinion publique n'y regarde pas de si près et ne s'arrête pas à ces déliraîlalions admiDistralivcs. Pouri]Lioi donc cette inique, cette abominable promiscuitéî Kl qu'a urions-D DUS à répondre si, au moment où uoos fermons les verrous sur elfe, celle femme se j'etoarnait vers nous en nous jetant ceci à la face : " Ue qaoi me punissez-vous au total ï De la vérole qu'on m'a donnée, c'esl-b-dire de la faute d'autrui. Dans le but de n guérir, non pour moi, mais pour vous, vous m'enferraei. Soit I Mais alors, ouvrez-moi un hôpilal et r une prison. Je n'ai rien fait qui justiGe mon asaioiilalion avec des femmes qui ont volé, qui ont tué peutêtre, et vous me confinez dans un tel milieu 1 Ne i Irouvez-Tous donc pas assez avilie, moi, flile inscrite, pour me faire descendre un échelon de plus dan mépris public, le dernier cl le plus infâme écheloa des décadences sociales? » A celte récriraination, je le répêle encoi'e, qu'aurions-nous à repondre, nous sociéféî Rien, car la plainte de celte Qlle est juste, et le bon droit, en cet instant, n'est plus avec nous-
Mais poursuivons. Toute chose, toute inslitution a sa logique; une prison a la sienne aussi. Pour être ce qu'elle doit âtre, une prison comporte un certain ( semble de dispositions matérielles, de rÈglemenls, de discipline, de mesures coërcilives, etc., qui l'approprient à sa destination. A ce litre, eile est et doit être absolument différente d'un hôpital, cela va de soi. c'est dans une prison que vous introduisez une malade; est-il donc possible que cette malade trouve là ce qui lui convient? Qui jamais a songé à assimiler un hOpital etnneprisonï C'est faire injure au bon sens qae de I rapprocher choses si dissemblables; eh bien, celte ia-
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a boa sens, SaiDULazara aoas ea ofTrc un eiemplc eompli.
Le bol, l'unique but que nous cherchons k aUeiadre. t de guérir des femmes affectées de maladies conlauses, atin qu'elles De puissent pas tranameLtre à au* 1 le mal dont elles sont affligées. Or, qu'avoDS-DOUs ois pour cela d'un sjstème pénitentiaire? Â quoi iOTent Q0U3 servir pour cela les règlements, la disi^i- (, les proliibîUons, les rigueurs d'une prison? Nous 'avons que faire de loul ce bagage importun pour la Esée purement médicale que nous poursuivons, car imais, que je sache, les greffes, les verrous et les filles n'ont eiercé d'innuencc curati»e bien manifeste ' les accidents de la vérole. Vainement on obiecte ; ces mesures pénitentiaires, que ces rigueurs spéiales sont rendues ciigibles par le caractère et l'indisipline des malades spéciules auxquelles on a atTaire. A ela j'oppose une réplique formelle : Vojez Lourcine. tertes le public qui compose Lourcine est a peu prés Dmparable à celui de Suint Lazare : je dirai mâuie lus, les mies de Lourcine, recrutées pour la plupart isia prostitution clandeslioeel non encore soumises au loindre frein, sont bien plu? indisciplinées, bien plus itraitubles que les Qlles soumises; carjamais à Lourcine s vude malades plus dociles, au dire même de tOB religieuses, très compétentes en pareille appréciaion, que celles dont nousgratilie parfois le Dispensaire, orsque Saint-Lazare est encombré. Or, est-co que Lourtine est une prison? Est-ce que Lourcine a une disci- ^iae sensiblement dilTérente de celle des autres hôpi- Uuiî Est-ce que Lourcine est ornée d'une grille à sa ^rte, d'un ècrou, d'un poste de soldats? Rien de tout cala. N'empêche cependant qu'à Lourcine, même en i'absence de geôliers, on n'y traite efficacement la vérole;
. — Lu Prostilulion.
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n'CRipêclie que Lourcine ne rende au public parisien d'Énormes, d'incalculab'i-s services, au point de vue de la prophylaxie,
H j a plus, el ce 1res petit détail peut avoir sou prit daus l'espèce. Lourcine posséilait encore un cachot, il y a quelques années. Ce cnchot était considéré cotume la sauvegarde, le palladiuoa de la maison. Avec lui, et grûce à lui, disait-on, Lourcine n pouvait luarclier»; sans lui, loul devait être perdu. Cependant ce cachot vénéré n'exislc plus aujourd'hui, et j'en suis quelque pea coupable. Or, chose surprenante, Lourcine est restée, même sans ce cachot, aussi paisible que par Je passé; Lourcine foncliocne comme devant, et miracle plus étonnant encore, la vérole continue b y guérir, même sans le cachot I
La conclusion très simple de tout ceci est que, s'il faut une prison pour des prisonniers, il faut un hûpital pour des malades. Le vice radical dusystème actuel est de confondre des malades avec des détenues. Et de là sont nés, par la Torce même des choses, des contresens el des abus que condamne l'opinion publique.
Incarcérulion. — Avec les procédés, la discipline, les mœurs, le régimed'une prison, voilà ce à quoi l'ancien système, encore en usage de nos jours, a abouti. Ce que nous réclamons, au contraire, ce que réclame, instruite parl'eipérience du passé, l'opinion publique, c'est un ensemble de mesures qui assure le mieux possible, pour le plus grand bien de tous, la guérîson des filles redoutables pour la santé générale, cl qui, dans l'intérêt de tous, offre fi ces fillcsia guérison sous une forme tolérable, indulgente, humanitaire, au lieu de la leur présenter sons un appareil brutal, correctionnel et tyrannique. Dans cet esprit, l'ensemble démesures ù adopter se résumerait d'après nous en ceci ; rinlernemeni
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d'abord, puisqu'il est indispensable à l'intérêt général ; mais ensuite et surtout, avec l'internement, l'hospitalisation des malades, Tbospitalisation pure et simple» l'hospitalisation tolérante, éclairée, charitable et féconde, se substituant au système intolérant, yexatoire et stérile de l'incarcération.
Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/laprostitutionp00richgoog. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
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